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En mai 2021, le Centre Hubertine Auclert, centre 
francilien pour l’égalité femmes-hommes et 
organisme associé de la Région Île-de-France s’est 
vu confier, par la présidente de Région, la réalisation 
d’une étude consacrée à l’impact du télétravail sur les 
inégalités femmes-hommes.

Cette étude n’est évidemment pas sans lien avec 
la pandémie de la Covid-19, qui a débuté en 
France en mars 2020, et qui s’est accompagnée 
de la diffusion d’un télétravail dit « exceptionnel », 
c’est-à-dire massifié, imposé, devant parfois être 
cumulé avec la gestion des enfants présents au 
domicile et souvent totalement improvisé. Le 
télétravail s’est démultiplié en mars 2020 : 24,3 % 
des actifs français sont devenus télétravailleurs 
à l’occasion du confinement et 54 % de ces 
primo-télétravailleurs sont des femmes1. 
Par son ampleur nouvelle, le télétravail a alors fait 
l’objet d’une attention renforcée et, si la situation 
a impacté l’ensemble des salariés, il est rapidement 
apparu qu’elle affectait plus durement les femmes 
en prolongeant des stéréotypes profondément 
ancrés dans la société et en imposant de nouvelles 
contraintes organisationnelles. En moyenne, seules 
un quart des télétravailleuses a disposé d’une pièce 
dédiée au travail où elle pouvait s’isoler (contre 41 % 
des hommes)2 ; faute de moyens techniques et 
ergonomiques adaptés, la moitié des télétravailleuses 
ont souffert de douleurs musculosquelettiques 
(contre 35 % des télétravailleurs) et 40 % se sont 
plaintes d’une anxiété habituelle (contre 29 % des 
hommes). En se combinant, ces facteurs ont placé 
plus de 20 % des femmes en télétravail en situation 
de forte détresse, contre 14 % des hommes3.

Dès lors, la nécessité de « chausser les lunettes 
du genre » pour mesurer pleinement les effets 
du télétravail s’est imposée, alors que celui-ci était 
encore assez peu questionné sous cet angle. Face à 
ce champ de réflexion émergent, et alors que l’ONU 
s’inquiète que « des décennies de progrès social en 
faveur de l’égalité femmes-hommes puissent être 
mises à mal par un an de pandémie », ce rapport 
entend fournir un socle renouvelé de connaissances 
et d’analyses dans une visée de sensibilisation et de 
promotion de l’égalité femmes-hommes.

INTRODUCTION
La crise sanitaire constitue incontestablement un jalon 
important pour appréhender les impacts du télétravail 
sur l’égalité femmes-hommes, ne serait-ce que parce 
qu’elle a généré de nombreuses publications sur cette 
question jusqu’alors très peu documentée. Toutefois, 
ce rapport entend examiner cette question au-
delà de cette période spécifique. En effet, ce 
que démontre l’analyse, c’est la permanence 
des mécanismes générant ces inégalités qui 
relèvent davantage de phénomènes structurels 
que de facteurs ponctuels. En d’autres termes, les 
inégalités liées au télétravail existaient déjà avant la 
crise et continueront d’exister après elle.

Pour permettre cette prise de recul, le rapport propose 
une brève rétrospective de la pratique du télétravail 
en France (chapitre 1) et s’attache à démontrer 
qu’elle porte en elle des inégalités profondes qui, à 
y bien regarder, étaient déjà visibles même lorsque 
le télétravail était encore marginal. Dans un second 
temps, en s’appuyant notamment sur les leçons tirées 
de la crise sanitaire, le rapport documente et analyse 
les risques associés au télétravail en matière d’égalité 
femmes-hommes (chapitre 2) et met en évidence les 
inégalités qui se maintiennent, se transforment, voire 
se renforcent en matière de conditions de travail, 
de qualité de vie au travail (QVT) ou encore, à plus 
long terme, d’évolution des carrières et d’articulation 
des temps, sujet très présent dans le rapport. En 
contrepoint, le rapport s’autorise un détour par la 
prospective pour interroger la capacité du télétravail 
à devenir un véritable levier en faveur de l’égalité 
(chapitre 3). Enfin, puisque le télétravail semble 
être amené à durer et alors que de nombreuses 
organisations publiques et privées redéfinissent en 
ce moment-même les règles régissant sa pratique, le 
rapport formule une série de recommandations visant 
à outiller les décideurs et les décideuses publiques 
et privées pour la mise en œuvre d’un télétravail 
égalitaire (chapitre 4).
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LE TÉLÉTRAVAIL EN FRANCE 
JUSQU’EN 2020 : UNE PRATIQUE 
FAIBLEMENT RÉPANDUE, 
PEU FORMALISÉE… ET INÉGALITAIRE

Dans ses enquêtes, la DARES retient 
la définition du télétravail fournie par  
le Code du travail avant les ordonnances 
de 2017 : « une forme d’organisation du travail qui 
désigne le fait de recourir à des technologies de l’informa-
tion et de la communication pour effectuer, hors des locaux 
de l’employeur, de façon régulière, le travail qui aurait pu 
être réalisé sur le poste de travail habituel et ce de façon 
volontaire ». L’étude télétravail IFOP - Malakoff Médéric 
Humanis, sur des jauges moins importantes (près de 1 300 
salariés et 300 chefs et cheffes d’entreprise) ; conduite 
successivement en 2017, 2018 et 2019 ; relevait par exemple 
environ 29 % de télétravailleuses et télétravailleurs parmi 
les salariés du secteur privé, dont une partie importante 
15 % « occasionnellement et de façon non contractualisée, 
puis 8 % de façon officielle et contractualisée, et 5 %  
régulièrement et de façon non contractualisée ».

Autres exemples de ces fluctuations, en 2017, la 
Direction générale du Trésor évaluait à 7 % la part 
de télétravailleurs en France ; alors que, huit ans 
plus tôt, en 2009, le Centre d'analyse stratégique 
actuellement France Stratégie, comptait déjà 
8,4 % de télétravailleurs dans son rapport intitulé 
Le développement du télétravail dans la société 
numérique de demain5. Les chiffres évoqués 
varient très fortement d'une étude à l'autre, 
en fonction de la définition. Le suivi statistique 
non homogène du télétravail jusqu'en 2017 et 
l’introduction récente de nouvelles questions, 
est révélateur de l’intégration tardive d’un 
indicateur suffisamment fin pour objectiver la 
réalité de son déploiement en France6.

Un télétravail marginal  
et difficile à mesurer
TÉLÉTRAVAIL : DE QUOI PARLE-T-ON ?
Depuis 2018, les indicateurs de la pratique du 
télétravail parmi l’ensemble des salariés en France 
sont mieux suivis, grâce à de nouvelles interrogations 
(nombre de jours pratiqués) introduites dans 
l’enquête conduite par la Direction de l'animation de 
la recherche, des études et des statistiques (DARES)4, 
la Direction du travail (DGT) et la Direction générale de 
l'administration et de la fonction publique (DGAFP), 
relative à la « surveillance médicale des expositions 
des salariés aux risques professionnels » (SUMER) 
2016-2017. L’enquête Relations professionnelles 
et négociations d’entreprise (REPONSE), en 2017, 
amène également de nouvelles questions sur le 
télétravail (présence d’un accord, travail à distance, 
un volet représentants direction, un volet salariés, un 
volet représentants du personnel, etc.). Les enquêtes 
permanentes sur « les conditions de vie 1999-2002-
2005 », ainsi que les enquêtes sur les « conditions de 
travail 2013-2016 » de la DARES, mentionnaient le 
télétravail, mais de manière moins précise. L’édition 
2017 de l’enquête SUMER dont les résultats ont 
été publiés en novembre 2019 indique que 3 % 
des salariés déclarent pratiquer le télétravail 
au moins un jour par semaine, soit de manière 
régulière, la DARES précisant que le télétravail 
occasionnel représente alors 4 % de salariés. 
Télétravail régulier et occasionnel représentent au 
total 7 % d’individus. Parmi les télétravailleurs et 
télétravailleuses régulières, 45 % d’entre elles et eux 
le pratiquent un jour par semaine, 26 % deux jours 
par semaine et 29 % trois jours ou plus par semaine.
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PEUT-ON PARLER D’UN RETARD FRANÇAIS ?
Les bénéfices potentiels du télétravail, qu’ils soient 
écologiques, sociaux ou économiques (mesurés 
respectivement en termes de réduction des émissions 
de CO2, d’amélioration de qualité de vie au travail 
et de gains de productivité) sont très tôt identifiés 
et font rapidement l’objet d’une riche littérature 
scientifique qui servi de base à un certain optimiste 
politique en la matière. En 2009, le Centre d’analyse 
stratégique prédisait à ce titre que près de 50 % de 
la population active serait concernée par le télétravail 
en 20157. Une projection qui s’est révélée largement 
au-dessus de la réalité, même pour les chiffres les plus 
optimistes sur le télétravail.

Si la mesure du télétravail n’est pas à la hauteur 
des prédictions, c’est potentiellement en partie 
lié au fait que son application est principalement 
informelle. Un télétravail « gris », c’est-à-dire non 
formalisé dans le contrat de travail qui est difficile à 
mesurer comme le résume Laetitia Vitaud, spécialiste 
du futur du travail, sur le blog de l’Institut Montaigne, 
pour qui « pratiqué essentiellement de manière 
informelle, les deux tiers du télétravail en France 
[passent] sous le radar en ne faisant pas l'objet d'une 
contractualisation »8.

En parallèle de cette difficulté méthodologique 
expliquant une probable sous-évaluation de la 
pratique du télétravail, son développement a 
vraisemblablement été entravé par des obstacles 
concrets, indépendants des référentiels choisis pour 
sa mesure. Parmi les facteurs explicatifs fréquemment 
invoqués apparaissent la culture managériale des 
entreprises, le faible niveau d’avancement des 
entreprises et particulièrement des TPE-PME, en 
matière de transition numérique, le déploiement 
inégal des infrastructures numériques sur les 
territoires, mais aussi la rigidité des dispositions 
juridiques encadrant le télétravail. C’est l’accord 
national interprofessionnel (ANI) relatif au télétravail 
conclu par les partenaires sociaux en 2005 puis la 
loi dite Warsmann II de 2012 qui fixent ce cadre 
règlementaire. Ces deux textes proposent une 
définition du télétravail qui s’attache au caractère 
« régulier » de la pratique et définissent les obligations 
de l’employeur, en particulier celle d’inscrire les 
conditions d’exercice du télétravail dans le contrat de 
travail ou un avenant à ce contrat.

2017 : UN TOURNANT
POUR LE TÉLÉTRAVAIL ?
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Ordonnance n° 2017-1387
En 2017, l'ordonnance n° 2017-1387 relative à la 
prévisibilité et la sécurisation des relations du 
travail redéfinit le télétravail et ses modalités 
de mise en œuvre afin d’en encourager 
le déploiement, en levant les éléments 
réglementaires identifiés comme des freins. 
Elle ne distingue plus télétravail régulier et 
télétravail occasionnel et supprime l’obligation 
d’un avenant au contrat de travail. Le télétravail 
peut désormais être formalisé par le biais d’un 
accord collectif, par simple charte, rédigée par 
la structure employeuse ou par tout moyen. 
L’ordonnance souligne que l'employeur doit 
motiver tout refus de télétravail demandé par
un ou une salariée. 

Dans le cadre de l’étude télétravail IFOP - Malakoff 
Médéric Humanis de 2018, réalisée auprès de 
1 604 salariés et 401 dirigeants et dirigeantes 
d’entreprises de plus de 10 salariés du secteur privé,   
44 % des dirigeants interrogés déclarent que cet 
assouplissement des règles pourrait les conduire à 
augmenter le nombre de bénéficiaires du télétravail 
au sein de leur entreprise, ou à élargir la fréquence 
autorisée9.

Si un certain nombre d’analyses soulignent un 
« retard français » dans le développement du 
télétravail par rapport aux autres pays européens 
ainsi qu’une certaine frilosité des entreprises à l’égard 
du télétravail, le récent rapport du Sénat Vers une 
révolution du travail à distance, paru en octobre 
2021, nuance toutefois ce point, en soulignant les 
limites des comparaisons internationales et replaçant 
la France en position « intermédiaire », entre les 
pays où le télétravail était très peu développé, 
essentiellement à l’est et au sud de l’Europe (Bulgarie, 
Roumanie, Hongrie, Espagne, Italie, Grèce) et les pays 
du Nord à l’économie fortement tertiarisée (Pays-Bas, 
Danemark, Suède, Autriche, Luxembourg, Finlande).
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l’a vu, il est difficile d’accéder à des chiffres fiables 
concernant la pratique générale du télétravail, tout 
genre confondu. Cela l’est d’autant plus si l’on 
tente d’isoler les profils. En effet, la production de 
statistiques genrées demeure limitée en matière 
de télétravail comme dans la plupart des champs 
d’études et de recherches. En d’autres termes, 
l’indisponibilité de données permettant de 
démontrer l’existence des inégalités de genre en 
matière de télétravail ne permet pas de conclure 
à l’absence de ces inégalités.
/ La seconde nuance renvoie à la notion 
d’éligibilité au télétravail. Il est difficile de se 
replonger dans les représentations associées au 
télétravail avant la pandémie de la Covid-19, tant 
celle-ci a bousculé les idées reçues et les pratiques. 
Toutefois, avant que cette crise ne nous oblige à 
reconsidérer ce qui est « télétravaillable » ou non, 
l’éligibilité au télétravail était principalement 
pensée en termes de « métiers » et non en termes 
d’activités ou de tâches. Or, parmi les métiers jugés 
a priori non télétravaillables, un grand nombre 
s’avèrent être des métiers à prédominance féminine 
tels que ceux de secrétariat, d’assistanat de direction, 
l’ensemble des fonctions supports, et les métiers du 
soin et de la santé. Ces représentations constituent 
ainsi un premier niveau d’inégalité dans l’accès à la 
pratique du télétravail. Encore aujourd’hui les accords 
télétravail, pour les plus réticents mobilisent cette 
approche par métiers télétravaillables12.
/ Alors que le recours aux outils numériques conditionne 
très souvent la pratique du télétravail, il est à noter 
que le niveau d’équipement professionnel des 
femmes et des hommes n’est pas le même, en 
particulier en ce qui concerne les équipements 
numériques mobiles : en 2013, seules 19,1 % 
des femmes utilisaient un ordinateur portable 
pour des besoins professionnels contre 28,4 % 
des hommes. Un écart qui se révèle encore plus fort 

Quels sont les profils  
des télétravailleurs et  
des télétravailleuses ?
DISPARITÉS SOCIO-PROFESSIONNELLES
ET TERRITORIALES
Dans ce contexte de télétravail faiblement répandu, 
des disparités socio-professionnelles et territoriales 
apparaissaient. Selon l’enquête SUMER de la DARES, 
en 201710 :
/ Les personnes en télétravail réguliers sont 
essentiellement des cadres, pour 61 % d’entre eux 
et elles, alors qu'ils et elles ne représentent que 17 % 
de la masse salariale. Ainsi, 11,1 % des cadres et 
3,2 % des professions intermédiaires déclarent 
pratiquer le télétravail au moins un jour par semaine, 
alors que cette pratique est rare chez les employés 
et employées, et marginale chez les ouvriers et les 
ouvrières ;

/ Le télétravail est par ailleurs plus développé en 
Île-de-France (5,5 %) et est plus répandu chez les 
30-49 ans que parmi leurs aînés (50 ans ou plus) ou 
les moins de 30 ans (chez qui la proportion de cadres 
est plus faible) ;

/ Le niveau de télétravail est similaire dans 
le secteur privé que dans le secteur public. En 
revanche, de fortes disparités existent au sein du 
secteur public : le télétravail y est concentré dans la 
fonction publique d’État et très peu développé dans 
la fonction publique territoriale, voire inexistant dans 
la fonction publique hospitalière.

ET LES DISPARITÉS DE GENRE
DANS TOUT ÇA ? 
Si l’on s’en tient aux statistiques fournies par les études 
de référence sur la pratique du télétravail, femmes et 
hommes semblent avoir une pratique comparable du 
télétravail. Elles et ils recourent au télétravail dans des 
proportions équivalentes, notamment chez les cadres 
peut-on lire dans la synthèse des études DARES et 
IFOP-Malakoff Médéric Humanis proposée par le 
Labo Société Numérique11. Cette apparente égalité 
d’accès mérite toutefois d’être nuancée à plusieurs 
égards.
/ La première réserve vis-à-vis de ce recours 
supposément égalitaire au télétravail renvoie 
aux difficultés méthodologiques et statistiques 
rencontrées dans la mesure du télétravail. On 
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TOUT PORTE À CROIRE QUE
LES HOMMES ONT RECOURS
AU TÉLÉTRAVAIL POUR 
DES RAISONS PLUTÔT 
ORGANISATIONNELLES LIÉES
AUX CARACTÉRISTIQUES 
INTRINSÈQUES DE LEURS 
MÉTIERS, (…) ALORS QUE 
LES FEMMES Y RECOURENT 
POUR DES RAISONS 
PLUTÔT SOCIALES, EN LIEN 
AVEC LEUR SITUATION DE 
PARENTALITÉ.
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en matière d’usage d’un téléphone portable dont 
seules 33,7 % des femmes étaient équipées en 2013 
contre 55,8 % des hommes13. Pourtant, en 2013, les 
femmes salariées utilisent plus souvent l'informatique 
dans leur travail (74 %) que les hommes (68 %). 54 
% d'entre elles utilisent internet contre 48 % des 
hommes.
/ Enfin, si l’on se penche plus spécifiquement sur 
le cas des travailleurs et travailleuses pratiquant 
effectivement le télétravail, il apparaît nécessaire 
d’interroger leur pratique d’un point de vue qualitatif 
en complément d’une approche strictement 
quantitative. En 2017, la DARES soulignait déjà 
que « la situation familiale du salarié joue sur 
le recours au télétravail »14. « Les télétravailleurs 
trois jours ou plus par semaine occupent des postes 
particuliers et ont un profil différent de celui de 
l’ensemble des télétravailleurs réguliers. Les femmes, 
les professions intermédiaires, les salariés du public 
et des établissements de moins de 50 salariés sont 
surreprésentés parmi ces télétravailleurs intensifs par 
rapport à l’ensemble des télétravailleurs réguliers. » 
La prise en compte de la situation familiale dans la 
qualification du télétravail conduit à s’interroger : 
les femmes et les hommes pratiquent-ils « le même 
télétravail » ? Ainsi que le reformule l’Agence 
nationale pour l’amélioration des conditions de travail 
(Anact), tout porte à croire que les hommes ont 
recours au télétravail pour des raisons plutôt 
organisationnelles liées aux caractéristiques 
intrinsèques de leurs métiers et secteurs d‘activité 
(cadres, secteur ingénierie, commerciaux, etc.) alors 
que les femmes y recourent pour des raisons 
plutôt sociales, en lien avec leur situation de 
parentalité et leur besoin d’articulation des 
temps. Ces disparités constituent un second niveau 
d’inégalité de genre dans le télétravail.

« TOUTES CHOSES INÉGALES
PAR AILLEURS… »
S’il n’existe pas d'analyse spécifique des inégalités 
femmes-hommes en termes de conditions de travail 
en télétravail avant la crise, des études documentent 
les inégalités en termes de conditions de travail 
(hors télétravail) et de santé au travail. Les résultats 
de ces études rappellent utilement que la pratique 
du télétravail intervient dans un contexte qui 
demeure fondamentalement inégalitaire en 
termes de conditions de travail. Ainsi que le 
résume l'Anact dans différents travaux15, plusieurs 
dimensions contribuent à ces inégalités :
/ Une répartition sexuée des secteurs professionnels, 
des métiers et des activités ;

/ Des parcours professionnels distincts, plus morcelés 
et précaires pour les femmes (contrats à durées 
déterminées, temps partiel, intérim, etc.) ; 

/ Des contraintes de travail différentes (rythmes, 
efforts, etc.) avec une exposition aux violences 
sexistes et sexuelles (VSS) accrue pour les femmes ;

/ Des contraintes de temps de travail (horaires, 
temps partiels subis ou non-subis, congés maternité, 
amplitudes) et hors travail différentes (charge 
domestique et familiale).
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LA CRISE SANITAIRE : ACCÉLÉRATRICE 
DE CHANGEMENT ET RÉVÉLATRICE 
DES INÉGALITÉS ?

Pendant la pandémie, le télétravail exceptionnel 
massif a permis d’assurer une continuité du travail 
et a protégé les télétravailleuses et télétravailleurs 
contre l’épidémie. D’après la DARES16, début 2021, 
28 % des travailleuses et travailleurs indiquant avoir 
été contaminés par la Covid-19 pensent l’avoir été 
dans le cadre de leur travail. Néanmoins, ce mode 
d’organisation du travail exceptionnel, qualifié le plus 
souvent de « télétravail dégradé » pour le différencier 
du télétravail régulier ou occasionnel mais aussi 
préparé, a été imposé et mis en œuvre sans qu’aucune 
disposition n’ait été envisagée au préalable en termes 
d'équipement, de réflexion sur les conditions de 
travail, de protection des données, de protection 
sociale ou de formation. Ce télétravail improvisé 
a mis un coup de projecteur sur les inégalités 
de genre dans la sphère professionnelle et 
extraprofessionnelle.

Le télétravail révélateur
des inégalités en termes 
d’emploi

Durant le premier confinement, au mois de mars 2020, 
d’après l’enquête Acemo Covid17 (Activité et conditions 
d’emploi de la main-d’œuvre pendant la crise sanitaire 
Covid-19) menée par la DARES, le maintien de  
l’activité s’est traduit de la façon suivante en France :
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Travail sur site ou sur chantier

Télétravail ou travail à distance

Chômage partiel complet

Arrêt maladie (y compris garde
d'enfant(s) liée à la crise sanitaire)

Congés

Exercice du droit de retrait

Répartition des personnels salariés au cours de la semaine du 23 mars

D’après l'Institut national d'études démographiques 
(Ined)18, « c’est pour les femmes que la situation s’est 
le plus nettement détériorée. Parmi celles qui étaient 
en emploi au 1er mars 2020, deux sur trois seulement 
continuent de travailler deux mois plus tard, contre 
trois hommes sur quatre ».

Par ailleurs :
/ Les femmes sont fortement représentées dans 
les métiers « de première ligne » jugés clés en 
cette période de crise : le soin, l’aide à la personne 
et la santé notamment ;
/ Elles sont également très présentes dans les 
secteurs les plus fortement impactés par les 
confinements et les fermetures administratives 
comme ceux de la restauration, de l'hôtellerie et de 
la culture ;
/ Enfin, les femmes sont particulièrement présentes 
dans les métiers qui étaient jusque-là jugés non 
télétravaillables (fonction supports et métiers de 
l’assistanat de direction requérant à priori une présence 
importante du site) et qui le sont subitement devenus 
en mars 2020 : de nombreux « primo-télétravailleurs » 
étaient ainsi des primo-télétravailleuses.



 
(8) CENTRE HUBERTINE AUCLERT

Centre Francilien de ressources pour l’égalité femmes-hommes

PARTIE 1 / ÉTAT DES LIEUX : QUELLES ÉVOLUTIONS RÉCENTES DE LA PRATIQUE DU TÉLÉTRAVAIL ?

Des conditions de
travail dégradées
pour toutes et tous

Plusieurs enquêtes et études montrent que les 
conditions de travail pendant la crise sanitaire ont 
été dégradées pour la majorité des travailleurs et 
travailleuses tous genres confondus. Ainsi, l’enquête 
TRACOV19, menée par la DARES sur le vécu du travail 
et du chômage durant la crise sanitaire, révèle que :

/ 54 % des travailleurs et travailleuses ont eu 
une relative stabilité des conditions de travail 
par rapport à l’avant-crise sanitaire, et 32 % ont eu 
des conditions de travail en partie dégradées ;

/ Pour 1/3 des personnes en emploi, le travail s’est 
fortement intensifié, même si cette intensification 
s’est accompagnée d’une adaptation des objectifs, 
de plus d'outils numériques, d’un collectif de travail 
renforcé et du sentiment d’un travail qui a du sens ;

/ Pour une personne en emploi sur dix, les 
conditions de travail se sont fortement 
dégradées, du fait d’une intensification du travail 
combinée à un manque de moyens pour effectuer 
correctement son travail et à un affaiblissement du 
collectif (avec une surreprésentation des femmes, des 
cadres et professions intermédiaires).

Les économistes Rachel Silvera et Louis-Alexandre 
Erb notent par ailleurs dans leur article « Travailler 
au temps de la Covid-19 : les inégalités femmes-
hommes en chiffres »20 que d’après France Stratégie 
et l’enquête nationale sur le télétravail menée par 
l’UGICT CGT21 : 

/ 3,9 millions d’emplois sont exposés à un risque 
d'hyper connectivité avec la crise de la Covid-19. 
Cela en lien avec l’articulation des temps de vie, la 
montée en compétence précipitée vis à vis de l’usage 
des outils numériques, la crainte quant à l’avenir etc. ;

/ Pour près d’un quart des salariés, aucune mesure 
spécifique n’a été mise en place par la structure 
employeuse : pas d’équipement informatique, de 
téléphone, ou de logiciel ;

/ Pour 82 % des parents de jeunes enfants, il n’y 
a pas eu de réduction de charge de travail du fait 
de la présence d’enfants chez soi.

La liste des facteurs de dégradation des 
conditions de travail détectés pendant cette 
période très particulière est importante : 
intensification du travail, horaires plus longs et 
plus atypiques, hausse de l’insécurité de l’emploi, 
difficulté à maîtriser des outils numériques nécessaires 
au tâches quotidiennes, multiplication des outils 
et canaux de communication, inadéquation ou 
inexistence des outils numériques de travail et de 
communication, problème de coopération au sein 
des collectifs, sentiment d’isolement, perte de sens, 
sentiment d’utilité en berne, hausse de l’exigence 
émotionnelle, etc. 

Cependant, pour certains télétravailleurs et 
certaines télétravailleuses, ces contraintes ont été 
contrebalancées par des effets positifs : sentiment 
d’être privilégié et protégé, gain de temps avec la 
suppression des temps de transports, sentiment 
accru d’utilité, plus grande autonomie, renforcement 
du sens au travail, respect pour le travail effectué, 
etc. Dans l’ensemble, les effets du télétravail  
« improvisé » au cours des différents 
confinements auront ainsi été ambivalents, une 
sorte de « paradoxe hybride ».  Cela met en évidence 
les risques associés à une pratique insuffisamment 
préparée et outillée aussi bien que ses avantages en 
termes de souplesse et d’autonomie.

POUR PRÈS

D' 1/4
DES PERSONNES
SALARIÉES
aucune mesure
spécifique n'a été
mise en place par
la structure employeuse
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… Mais particulièrement
pour les femmes

L’un des enseignements importants de cette crise est 
que le télétravail « dégradé » n’a pas eu les mêmes 
effets sur les femmes et sur les hommes, vraisembla-
blement parce qu’il n’a pas été exercé dans les même 
conditions : 

/ En termes de lieux et d’espaces de  
travail : l’enquête de l'Ined Le travail et ses aména-
gements : ce que la pandémie de covid-19 a changé 
pour les Français22 a montré que les femmes ont été 
plus nombreuses à télétravailler en présence d’autres 
membres de la famille alors que les hommes étaient 
plus nombreux à bénéficier d’un espace seul. 44 % 
des femmes ayant des enfants de moins de 16 ans 
ont indiqué ne pas pouvoir travailler au calme, (contre 
31 % pour les hommes) ;

/ En termes d’organisation des temps et de 
charge de travail : 55 % des femmes ont constaté 
un changement de contenu de leur travail avec la crise 
contre 43 % chez les hommes 23. Les femmes ont été 
davantage concernées par la hausse de la charge de 
travail (36 % contre 29 % pour les hommes)24. De 
plus, 24 % d’entre elles ont vu leur temps de tra-
vail augmenter (contre 20 % chez les hommes) et les 
hommes ont plus souvent déclaré avoir un droit à la 
déconnexion (23 % contre 20 % des femmes).

/ En termes d’équipement et de TIC : les interven-
tions de terrain du réseau Anact-Aract soulignent une 
piste à étayer. Les primo-télétravailleurs et primo-té-
létravailleuses, n’auraient pas nécessairement été 
équipées de manière complète (équipement numé-
rique mobile avec webcam). Les hommes ont été plus 
nombreux à bénéficier de prise en charge financière 
des frais de connexion, de téléphone et des logiciels, 
soit 17 % contre seulement 13 % des femmes 25. 
Outre l’augmentation potentielle du volume d’infor-
mations à traiter, une source de nuisance rapportée 
est la multiplication des outils de travail numé-
riques et des outils de communication. Les fonc-
tions supports et métiers de l’assistanat de direction, 
au carrefour de plusieurs services et majoritairement 
composées de femmes, sont davantage concernées. 

/ Sans grande surprise, dans le contexte de fermeture 
des écoles, les femmes ont été plus nombreuses à 
devoir faire face à la double contrainte de télétravail-
ler tout en devant s’occuper de leurs enfants (87 % 
contre 76 % des hommes). Un écart à mettre en re-
lation, notamment, avec le fait qu’elles vivent plus 
fréquemment seules avec des enfants, et qu’en 
couple, leur conjoint travaille davantage sur site. La 
charge parentale s’est révélée être un facteur 
de fortes inégalités : les femmes ont dû assu-
mer cette charge et ses conséquences plus que 
les hommes. D’après l’enquête Acemo-Covid de la 
Dares d’avril 202026, pendant le confinement, à situa-
tion égale d’accès au télétravail, ce sont en majorité 
les femmes (70 %) qui ont pris un congé maladie 
pour garde d’enfant. Parmi les parents d’enfants de 
moins de 16 ans qui continuent à travailler, 43 % des 
femmes et 26 % des hommes disent passer plus de 4 
heures supplémentaires par jour à s’occuper de leurs 
enfants. Il a par ailleurs été démontré que les femmes 
ont été plus sollicitées par leurs enfants lorsque les 
deux parents étaient en télétravail. En somme, pour 
les couples hétérosexuels avec enfants, tout se passe 
comme si le temps économisé sur le transport grâce 
au télétravail n’était pas réinvesti de la même ma-
nière par les femmes (qui allouent majoritairement ce 
temps à leur rôle de mère) et par les hommes (qui 
s’autorisent à consacrer encore plus de temps à leur 
travail ou à le réinvestir dans des loisirs, du sport, etc.) ;

/ En termes de management et rapport au col-
lectif : les femmes semblent avoir été plus fortement 
confrontées au manque d’accompagnement mana-
gérial (34 % des hommes contre 37 % des femmes)27.

Le télétravail néanmoins 
véritable accélérateur 
de changement  
 
La crise sanitaire a significativement bousculé les 
structures dans leur capacité d’adaptation, leur or-
ganisation, leur management, leur culture et a fait 
voler en éclats certaines représentations liées aux 
conditions de travail des métiers. Des professions 
jusqu’alors non éligibles au télétravail ont ainsi 
trouvé du sens dans un contexte distanciel, ap-
pelant une plus forte autonomisation des collectifs.
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La période de crise a amené bon nombre d’organisa-
tions à réinterroger leurs critères d'éligibilité au 
télétravail au plus près des activités, et au-delà 
des représentations. À titre d’exemple, certaines  
collectivités territoriales se sont interrogées sur la 
possibilité d’ouvrir le télétravail à des métiers qui s’en 
voyaient exclus : une personne jardinière ou cheffe de 
cantine pourrait ainsi bénéficier de jours de télétravail 
pour accomplir les tâches administratives inhérentes 
à son activité.

On note également un effet d’apprentissage. 
De cette façon, la période de crise sanitaire a eu le  
bénéfice d’engendrer une remise en question à 360° 
sur les pratiques des organisations, de mettre en  
lumière la nécessité de développer une agilité accrue 
pour s’adapter au mieux à un contexte incertain et 
instable. Pour les femmes comme pour les hommes, 
un effet d’apprentissage semble faire son œuvre.

LES FEMMES SONT
PLUS NOMBREUSES QUE
LES HOMMES À ESTIMER 

POUVOIR RÉALISER 
L'ENSEMBLE DE 

LEUR TÂCHES.
ELLES SOUHAITENT

AUSSI PLUS QUE
LES HOMMES 

TÉLÉTRAVAILLER DE
MANIÈRE RÉGULIÈRE.

Lors de la 1ère consultation de 
l’Anact genrée sur le télétravail 
en confinement, menée en 2020 :
les femmes (60 %), les personnels non 
manageurs (59 %), les agents et agentes 
du secteur public (58 %), les personnels de 
structures de moins de 250 salariés (58 %) 
ou encore celles et ceux ne pratiquant pas 
le télétravail avant la crise (56 %) relèvent 
davantage de difficulté dans la réalisation de leur 
mission habituelles28. 

Lors de la 2ème consultation 
de l’Anact, menée en 2021 :
les femmes disent plus que les hommes pouvoir 
réaliser l’ensemble de leurs tâches, avec 
globalement 77 % des répondantes et répondants 
affirmant pouvoir réaliser l’ensemble des tâches, 
contre 61 % en 2020. Les femmes considèrent 
davantage que les hommes que le télétravail est 
compatible avec l’activité professionnelle (89 % 
contre 75 % en 2020). Près de trois-quarts des 
répondantes et répondant estiment aujourd’hui 
en 2021 disposer d’un environnement matériel 
adapté (72 % contre 67 % en 2020) et d’outils 
numériques adéquats (95 % contre 87 % 
en 2020). En la matière, plus l’habitude du 
télétravail est ancienne, plus l’aménagement de 
l’environnement physique est jugé adapté29. 

Lors de la 2ème consultation télétravail genrée 
de l’Anact : les femmes sont plus que les 
hommes à souhaiter télétravailler de manière 
régulière – avec 43 % de répondantes et 
répondants souhaitent télétravailler de manière 
régulière, et 45 % de manière ponctuelle30. 
Les femmes moins que les hommes indiquent 
avoir pour motivation de pouvoir organiser leur 
travail comme elles le souhaitent – pour 75 % la 
première motivation est la réduction du temps 
de transport, le travail au calme, l’efficacité 
sur certains dossiers (surreprésentation de 
manageurs et manageuses).
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D’UN TÉLÉTRAVAIL DÉGRADÉ 
À UN TÉLÉTRAVAIL NORMALISÉ ET 
GÉNÉRALISÉ, QUELS ENJEUX ? 

Dans sa version du 1er septembre 2021, le protocole sanitaire applicable en entreprises31 met fin au télétravail 
obligatoire et redonne la main aux employeurs et employeuses pour fixer les règles en matière de télétravail. 
Au sortir de cette crise, plus de 90 % des personnes ayant fait l’expérience du télétravail désirent 
poursuivre sa pratique de manière plus ou moins régulière32. Alors que le télétravail « dégradé » a 
mis en lumière le caractère potentiellement inégalitaire du télétravail, il convient de s’interroger sur 
les conditions nécessaires pour que ces risques soient évités dans le cadre d’un télétravail « normalisé » et 
probablement largement massifié. Par ailleurs, les femmes semblent plus nombreuses à vouloir poursuivre le 
télétravail, laissant présager un retour sur site majoritairement masculin et interrogeant sur les conséquences 
d’un « fossé de genre » en la matière. En dépit des apprentissages tirés de la crise, les organisations font face à 
des enjeux persistants pour la mise en place d’un télétravail normalisé.

Une offre de télétravail 
en dessous des standards 
permis par la loi, 
notamment dans la fonction 
publique

Dans la majorité des organisations interrogées dans 
le cadre de cette étude33, le télétravail continue à être 
proposé dans les structures privées comme publiques. 
Le plus souvent, le déploiement du télétravail fait suite 
à une phase d’expérimentation pré-crise et de bilan 
de la période de télétravail imposé. Deux principes 
sont unanimement observés :
/ Son caractère non obligatoire : le télétravail est 
proposé sur la base du volontariat du ou de la salariée ;

/ Sa réversibilité : le télétravailleur ou la 
télétravailleuse a la possibilité de revenir sur son choix 
et d’opter pour un travail présentiel.

Dans la majorité des cas, les salariés ont la possibilité 
de disposer de deux jours maximum de télétravail 
par semaine. Notons qu’il existe une grande diversité 
de combinaisons possibles alliant télétravail régulier 
et occasionnel. Les formules proposées aux salariés 

varient en fonction des structures : le plus souvent, 
il s’agit d’un jour fixe et d’un jour au choix, parfois 
un quota prédéfini de jours flottants à positionner 
librement. Le plus souvent, le télétravail est privilégié 
pour les salariés du siège, souvent cadres. De 
façon générale, la loi autorise jusqu’à trois jours de 
télétravail par semaine dans la fonction publique mais 
peu de collectivités vont jusque-là.

Peu de lien établi 
concrètement entre 
égalité femmes-hommes 
et télétravail au sein des 
organisations

Dans les structures interrogées, le lien entre la 
lutte contre les inégalités femmes-hommes et 
le télétravail n’est pas investigué. Ce constat 
s’explique notamment par le fait que les sujets 
du télétravail et de l’égalité femmes-hommes 
sont souvent portés par des services différents. 
De plus, ils relèvent de cadres légaux distincts : le 
cadre réglementaire lié à l’égalité professionnelle, 
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celui portant sur le télétravail ainsi que les aspects 
réglementaires portant sur la prévention des risques34.  
Enfin, beaucoup des personnes interrogées dénoncent 
en plus des difficultés liées à la transdisciplinarité du 
sujet un manque de moyens pour mener à bien ce 
type de démarche, un déficit de ressources humaines, 
financières et temps dédiés à leur portage. Dans 
ce contexte, il apparaît peu évident de les mailler 
ensemble.
Dans la fonction publique territoriale, de nombreuses 
structures dénoncent le manque de portage par les élus 
et l’encadrement, d’autant plus pour les collectivités 
de moins de 20 000 habitants et habitantes 
qui ne sont soumises à aucune obligation 
légale en matière d’égalité professionnelle. 
Les changements de mandature compliquent la 
démarche de sensibilisation et de formation et, par 
là-même, l’adhésion de l’encadrement.

Enfin, les personnels RH ont été sur-sollicités lors 
de la crise pour assurer la continuité des services, 
permettre aux organisations de mettre en place des 
modes de fonctionnement nouveaux et ce, parfois 
dans la précipitation. Cette surmobilisation a pu, 
dans certains cas, limiter la capacité à conduire des 
réflexions stratégiques de long court permettant 
d’anticiper la mise en œuvre d’un télétravail durable. 
Malgré l’approche intégrée aujourd’hui obligatoire 
au regard de la loi du 4 août 2014 pour l’égalité 
réelle entre les femmes et les hommes35, force est 
de constater que la dimension du genre demeure 
relativement absente des réflexions relatives à 
la mise en œuvre du télétravail.

Le télétravail reste encore 
présenté comme un levier 
d’articulation des temps 
malgré la prise de 
conscience progressive 
des risques qu'il engendre

Alors que plusieurs études ont mis en lumière 
l’intensification de la charge de travail induite 
par le télétravail ainsi que d’autres effets néfastes 
en termes de conditions de travail et de vie des 
télétravailleuses et télétravailleurs, le télétravail 
est encore souvent présenté comme un levier 
d’articulation des temps sur lequel repose en 

partie la politique d’égalité femmes hommes. 
L’analyse des accords télétravail dans l’entre-deux 
confinements en 2020 de l'Anact, montre que les 
entreprises appréhendent encore pour beaucoup 
dans le cadre d’un premier accord, le télétravail au 
cas par cas dans une logique individuelle et sociale 
d’articulation des temps (handicap, parentalité, etc.). 
Cela est valable également pour les accords nationaux 
interprofessionnels à l'exception de l’accord de la 
fonction publique appréhendant le télétravail dans 
une approche plus collective et stratégique, et avec 
un enjeu d’égalité intégrée. Cette dimension est 
développée plus loin.

Une défiance persistante 
vis-à-vis du télétravail

Malgré l'expérimentation à grande échelle 
permise par la crise, les organisations et équipes 
managériales semblent avoir conservé un certain 
nombre de réserves vis-à-vis de cette organisation. 
D’après le baromètre du télétravail 2021 de 
Malakoff Humanis36, la part des manageurs et 
manageuses favorables au télétravail a baissé : 50 % 
fin 2020, contre 55 % fin 2018. Ils et elles sont 
également plus nombreux à déclarer rencontrer 
des difficultés lors de la mise en place du télétravail, 
passant de 18 % fin 2018 à 40 % fin 2020 (+ 22 
points). Même si ces données doivent être nuancées 
en étant remises dans le contexte d’un télétravail 
massif et dégradé en 2020, des entretiens conduits 
pour la réalisation de ce rapport viennent confirmer la 
persistance d’une certaine défiance : des souhaits tels 
« la fin du télétravail pour l’ensemble des salariés »,  
« l’interdiction le lundi et/ou le vendredi » ou 
« lorsque des enfants sont présents au domicile ». 
L’analyse des accords télétravail conduite par l’Anact, 
confirme cette vision. La majorité des accords 
déposés durant cette période étaient de premiers 
accords et certains se révèlent assez restrictifs 
(télétravail sous condition d’ancienneté, télétravail 
interdit pour les stagiaires et lors d’une alternance, 
télétravail interdit aux temps partiel, etc.). Ces 
restrictions ne sont pas neutres du point de vue 
de l’égalité dans la mesure où les femmes sont 
surreprésentées dans les emplois à temps partiel.
De façon spécifique, dans les collectivités territoriales, le 
télétravail se heurte à la persistance d’une conception 
uniquement présentielle du service public et de la 
relation au quotidien avec les élus.
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Des points de divergence 
qui demeurent

Ce qui ressort très nettement des entretiens menés 
dans le cadre de cette étude est l’hétérogénéité des 
situations : des structures qui semblent très avancées 
sur le sujet du télétravail, avaient par exemple déjà 
mené des expérimentations avant la crise sanitaire et 
commencé un processus de déploiement. D’autres 
où le télétravail peine à sortir des représentations 
d’avant la crise. L’analyse des accords de l’Anact 
montre quatre profils d’accords : 

Cette hétérogénéité se retrouve donc dans le 
degré de souplesse offert aux télétravailleuses 
et télétravailleurs : le nombre de jours fixes, 
de jours flottants, un quota hebdomadaire ou 
mensuel, la durée des délais de prévenance pour 
le choix des jours télétravaillés, etc. Aussi, c’est 
dans la place accordée au manageur et manageuse 
dans l’établissement et l’application des règles du 
télétravail que réside un fort point de divergence. 
Certaines procédures sont complètement à la main 
des RH, depuis la formalisation de la demande par le 
ou la salariée jusqu’à la mise en œuvre et l’évaluation 
de l’expérience, quand d’autres offrent une marge 
de manœuvre significative aux manageurs et 
manageuses.

Le travail hybride, 
un risque d’inégalité accru 
pour les femmes ?

Le travail hybride impliquant une partie de travailleuses 
et travailleurs sur site et l’autre, à distance, 
comme modalité organisationnelle courante, pose 
indéniablement de nouveaux challenges en termes 
d’équipement, d’organisation et de management. Le 
ou la salariée en présentiel est visible, disponible 
de façon directe, a la possibilité de participer à 
des réunions spontanées, a accès aux échanges 
d’informations informels souvent stratégiques 
comme la naissance de projets, la vacance de postes, 
etc. Celle ou celui qui travaille à distance peut 
être perçu comme moins engagé, peut avoir plus 
difficilement accès aux échanges d’informations, ou 
sous d’autres formes qui demandent à être maîtrisées 
(chat, réunions informelles en visioconférence, 
etc.) avec ses collègues et sa hiérarchie. Comme le 
souligne l’article du journal Le Monde « Du présentiel 
au distanciel, la révolution silencieuse du travail »37, 
les personnels RH s’inquiètent de la possible 
concurrence entre les présentiels et distanciels, et 
des impacts sur l’évolution de carrière de ces derniers 
notamment pour l’attribution de promotions, primes 
et avancements38. 
Les femmes risquent à nouveau de se retrouver 
victimes de cette concurrence quand on sait que 
ce sont massivement les hommes qui ont privilégié 
le retour au bureau lorsqu’un choix a été rendu 
possible39.

PROFIL N°1
LES « RÉTICENTS ET RÉTICENTES » : 
des accords visant à encadrer, voire contenir 
le nombre de demandes de télétravail. Ces 
accords prévoient généralement un jour par 
semaine voire moins (télétravail annualisé ou 
mensualisé) selon des jours fixes, avec des 
critères cumulatifs d’éligibilité importants 
tels que le statut cadre, et un fonctionnement 
à distance régulier exclu pour l’ensemble de 
l’entreprise.

PROFIL N°2
LES « PRUDENTS ET PRUDENTES » : 
des accords visant à encadrer et développer 
le télétravail régulier ou occasionnel par des 
processus encore lourds. Ces accords se ca-
ractérisent par de nombreuses mentions pré-
cisées par avenant, un délai de prévenance 
important pour les journées télétravaillées 
occasionnelles, des conditions de travail à 
domicile prévues pour être à l’identique de 
celles au sein des locaux, etc.

PROFIL N°3 LES «  CONVAINCUS » : 
ce sont des accords visant à assouplir le 
cadre et les modalités du télétravail. Ils pré-
voient notamment du télétravail partiel pos-
sible pour tous et toutes en cas d’activités 
télétravaillables, et une souplesse laissée à 
l’appréciation des responsables au-delà des 
formules proposées, etc.

PROFIL N°4 LES « EXPÉRIMENTATEURS ET 
EXPÉRIMENTATRICES » : 
ce sont des accords ouvrant la réflexion sur 
les formes de travail hybrides présentiel/
distanciel. De tels accords envisagent no-
tamment les évolutions de management liés à 
l’encadrement d’équipe à distance et sur site, 
l'évolution des lieux et espaces de travail. Ils 
développent les modalités de suivi et d’éva-
luation du télétravail.
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LES CADRES RÉGLEMENTAIRES 
EN MATIÈRE D’ÉGALITÉ ET DE 
TÉLÉTRAVAIL : LES DÉFIS DU DIALOGUE 
SOCIAL À L’AUNE DE L’HYBRIDATION 
PRÉSENTIEL DISTANCIEL

Un cadre légal en matière 
de télétravail qui ne 
mentionne que peu  
les questions d’égalité

DANS LE SECTEUR PRIVÉ
Depuis 2017, les entreprises peuvent mettre en place 
le télétravail par le biais d’un accord ou d’une charte, 
mais également par tout moyen écrit ou oral entre le 
ou la manageuse et le ou la collaboratrice. Il n’existe 
aucune obligation de faire mention des enjeux 
d’égalité femmes-hommes dans ces documents 
et seul le principe général de non-discrimination 
semble intervenir comme protection. Pour autant, 
plusieurs règles imposées par le Code du travail (art. 
L. 1222-9 et L. 1222-10) soutiennent indirectement 
l’égalité professionnelle dans le cadre du télétravail, 
en particulier le principe de réversibilité, l’égalité des 
droits des télétravailleurs et des non télétravailleurs, 
la nécessité de contrôle du temps de travail ou de 
régulation de la charge de travail ou encore la 
tenue d’entretiens annuels intégrant le bilan sur le 
télétravail. Il n’est donc pas directement question 
d’égalité professionnelle comme enjeu, dans le 
cadre des textes relatifs au télétravail dans le 
secteur privé.
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Si les propositions relatives à l’égalité dans l’accord national interprofessionnel télétravail de la fonc-
tion publique sont plus intéressantes, l’accord dans le secteur privé, plus ancien, reste lacunaire. Paral-
lèlement, l’intégration du télétravail dans les accords nationaux interprofessionnels en matière d’égalité est très 
partielle, pour la fonction publique comme le secteur privé. Enfin, l’accord national interprofessionnel « pour une 
prévention renforcée et une offre renouvelée en matière de santé au travail et conditions de travail » s’inscrit dans 
une dynamique résolument orientée vers la prévention primaire, au plus proche des réalités du travail. L’accord 
omet pour autant d’adopter une approche intégrée femmes-hommes, au-delà d’une appréhension spécifique des 
populations au travail.
Enfin, le cadre légal télétravail et égalité, quel que soit le secteur, n'appréhende pas encore l’enjeu d’arti-
culation au-delà des questions relatives aux personnels à risque ou du principe de non-discriminations.

DANS LE SECTEUR PUBLIC
Dans le secteur public non plus, le cadre 
légal encadrant le télétravail n’adresse pas 
directement les enjeux d’égalité femmes-
hommes. Les conditions de mise en place du 
télétravail y sont fixées par arrêté ministériel, après 
avis du comité technique. Le télétravail est également 
mis en place à la demande de l’agent, sauf en cas 
de circonstances exceptionnelles, ou le télétravail 
peut aussi être mis en place à la demande de 
l'administration pour assurer la continuité du service 
public et la protection des agents. L'autorisation de 
télétravail peut être accordée pour un recours régulier 
ou ponctuel au télétravail. Le nombre maximum de 
jours de télétravail est fixé à trois jours par semaine 
pour un ou une agente à temps plein mais certaines 
dérogations peuvent s’appliquer si l’état de santé, un 
handicap ou une grossesse le justifient. De manière 
générale, hormis via les enjeux de non-discrimination, 
l’égalité professionnelle est n’est pas mentionnée 
explicitement. Pour autant plusieurs mesures 
soutiennent l’égalité professionnelle telles que le 
principe de réversibilité, le contrôle du temps de travail 
ou de régulation de la charge de travail. Enfin, certains 
points de l’arrêté ministériel peuvent être lus comme 
des mesures soutenant indirectement l’égalité, 
comme par exemple l’identification des locaux 
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professionnels mis à disposition par l'administration 
et pouvant servir de lieu pour le télétravail ou encore 
la mention des formations disponibles à l’usage des 
équipements et outils nécessaires au télétravail.

Un dialogue social inter-
professionnel dynamique 
au niveau national en 
matière de télétravail

La crise sanitaire a mobilisé les partenaires sociaux 
des secteurs privés comme publics, pour tenter de 
travailler sur des problématiques émergentes en 
lien avec le télétravail et les organisations hybrides. 
Les accords nationaux négociés pointent des 
thématiques qui s’avèrent être le plus souvent 
absentes des accords télétravail propres aux 
structures négociés sur la période : souplesse 
du cadre, droit à la déconnexion, pratiques de 
management, prévention de risques... Si la question 
de l’égalité professionnelle est présente dans l’accord 
national interprofessionnel (ANI) de novembre 2020 
dans le secteur privé, la thématique est beaucoup 
plus transversale dans l’accord national du secteur 
public, signé un an plus tard.

LA PLACE DE L’ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE, 
DANS L’ANI TÉLÉTRAVAIL DANS  
LE SECTEUR PRIVÉ (26 NOVEMBRE 2020) 
Les partenaires sociaux ont précisé les modalités 
d'application du télétravail dans le secteur privé à 
travers un ANI « pour une mise en œuvre réussie 
du télétravail », signé le 24 novembre 2020 par 
l'ensemble des syndicats représentants les structures 
employeuses et ceux représentant les salariés, à 
l'exception de la CGT. Cet accord a été étendu par 
un arrêté ministériel du 2 avril 2021. Il est donc 
désormais applicable à toutes et tous.

Dans l'ANI, certains éléments traitent de 
l’égalité professionnelle. Ces éléments ciblent : 
un principe général d’égalité d’accès et de vigilance 
quant aux freins que pourraient induire le télétravail 
sur l’égalité professionnelle, ainsi qu’un focus sur 
les impacts concernant les parcours professionnels 
femmes-hommes.

/ Dans un paragraphe dédié à l'égalité femmes-
hommes, l’accord stipule que « le télétravail ne doit 
pas être un frein au respect de l’égalité entre les 
femmes et les hommes » ;
/ Également, l’accord mentionne que « l’employeur 
s’assure de l’égalité d’accès au télétravail entre les 
femmes et les hommes » ;
/ « C’est une des conditions de réussite de sa mise 
en œuvre » ;
/ Dans un paragraphe dédié à la « gestion des 
carrières des femmes et des hommes », l’accord 
stipule que : « la pratique du télétravail ne peut 
influencer négativement sur la carrière des femmes 
et des hommes » ;
/ « L’éloignement physique du salarié en télétravail 
des centres de décision ou du manager ne doit pas 
conduire à une exclusion des politiques de promotion 
interne et de revalorisation salariale ».

LA PLACE DE L’ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE, 
DANS L’ACCORD RELATIF À LA MISE 
EN ŒUVRE DU TÉLÉTRAVAIL DANS LA 
FONCTION PUBLIQUE  (13 JUILLET 2021)
Dans le secteur public, un premier accord-cadre 
sur la mise en œuvre du télétravail dans les trois 
fonctions publiques a été signé le 13 juillet 2021, 
demandant que des négociations s'engagent dans 
chaque administration. L'accord-cadre fait reposer 
le télétravail sur le volontariat des agents et 
agentes, fixe un maximum de jours de télétravail pour 
les personnels à temps plein à trois jours par semaine 
et prévoit une indemnisation forfaitaire des frais de 
télétravail (2,5 € par jour dans la limite de 220 € 
par an).

Dans cet, accord, l’égalité professionnelle est 
présente à plusieurs reprises dans le texte, de 
manière plus transversale, et ce notamment dans 
le cadre des paragraphes sur les espaces de travail. 
Il introduit également la question de l'impact du 
télétravail sur l’égalité professionnelle femmes-
hommes, donc une approche prospective des 
inégalités potentiellement générées par le télétravail 
sur les situations de travail des femmes et des 
hommes. 
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/ Dans un paragraphe dédié au développement des 
espaces partagés (tiers-lieux), le texte spécifie que :  
« une réflexion de développement de tiers-lieux par 
les administrations permet de s’engager dans une 
politique d’équilibre des territoires et peut réduire 
les inégalités entre les femmes et les hommes. 
La cartographie des tiers-lieux est présentée aux 
instances de dialogue social de proximité et mise à 
disposition des agents ».

/ Dans un paragraphe dédié à « l’impact du 
télétravail sur l’égalité professionnelle », le texte 
renvoi à l’accord relatif à l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes dans la fonction 
publique du 30 novembre 2018, qui stipule qu’ « il 
convient de s’assurer que toutes et tous ont accès à 
un télétravail de qualité. » 

D’autres points apportent des éléments 
complémentaires, en précisant que :
/ Les structures employeuses doivent veiller à prévenir 
toutes discriminations dans le choix des personnes 
éligibles au télétravail ;

/ Le télétravail ne doit pas introduire de disparité 
d’accès, d’exercice et de traitement entre les femmes 
et les hommes, à distance ou sur site ;

/ Tous et toutes travaillent et doivent être traités de 
façon identique (répartition de la charge de travail, 
moyens et équipements mis à disposition, missions 
et responsabilités confiées, traitement d’une urgence, 
participation active aux réunions, etc.) ;

/ Toute transformation organisationnelle est 
susceptible d’avoir des conséquences sur l’objectif 
d’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes. Il est donc important, en lien avec l’accord 
relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes dans la fonction publique du 30 
novembre 2018, de veiller à ce que les modalités de 
télétravail participent à la lutte contre les inégalités, 
en effectuant un suivi régulier des indicateurs ;

/ La prévention des violences sexistes et 
sexuelles telle qu’elle est inscrite dans l’accord du 
30 novembre 2018 relatif à l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes dans la fonction 
publique, doit être pleinement prise en compte dans 
le cadre de la mise en œuvre du télétravail ;

/ Le télétravail peut favoriser la résorption 
des inégalités professionnelles (accès à certains 
emplois, meilleure articulation des temps, parcours 
professionnels davantage continus et ascendants) ;

/ L’analyse précise des activités télétravaillables peut 
permettre d’ouvrir l’accès au télétravail pour certains 
métiers jusque-là a priori non télétravaillables ;

/ Une vigilance particulière est à apporter quant 
à l’inclusion numérique, pour toutes et tous les 
agents, et notamment pour les primo-télétravailleurs, 
récemment dotés d’équipements numériques 
mobiles.

Un cadre légal
en matière d’égalité qui 
ne mentionne que
partiellement le télétravail

L’ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE
DANS LE SECTEUR PRIVÉ
Dans le cadre réglementaire relatif à l’égalité pro-
fessionnelle, il n’est pas fait mention du télétra-
vail. Par contre l’objet de négociation obligatoire est 
l'égalité professionnelle et la qualité de vie au travail 
(QVT), et parmi les sous-thématiques de l’obligation 
de négocier, on retrouve notamment les questions 
d’articulation des temps, de déconnexion, et d’usage 
des outils numériques, thématiques particulièrement 
liées au télétravail.

LES VIOLENCES SEXUELLES ET SEXISTES 
DANS LE SECTEUR PRIVÉ 

Les agissements sexistes, le harcèlement sexuel 
et l’agression sexuelle font parties des risques 
professionnels.

Dans la loi
La loi du 5 septembre 2018 sur l’avenir 
professionnel exige des entreprises dotées d’un 
CSE la nomination d’un ou une référente en 
matière de lutte contre le harcèlement sexuel 
et les agissements sexistes est obligatoire (art. 
L.2314-1 du Code du travail). En outre, pour les 
entreprises d’au moins 250 salariés, la désignation 
d’un ou une référente chargée d’informer, 
d’orienter et d’accompagner les salariés en 
matière de lutte contre le harcèlement sexuel et 
agissements sexistes est obligatoire (art. L.1153-
5-1 du Code du travail). Il n’y est pas spécifié de 
mention du télétravail, même si le droit inclut dans 
sa compréhension des violences au travail celles 
qui ne se déroulent pas sur le lieu de travail mais 
sont en lien avec l’activité professionnelle.
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L’ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE
DANS LE SECTEUR PUBLIC 
Comme dans le secteur privé, le cadre légal 
est assez récent, mais ne fait pas mention du 
télétravail. Dans le cadre de l’accord relatif à l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes dans 
la fonction publique, signé le 30 novembre 201840, 
la Circulaire du 30 novembre 201941 relative à la 
mise en place de référents et référentes « Égalité » 
au sein de l’État et de ses établissements publics 
précise les modalités de déploiement de ces référents 
et référentes « Égalité » et leurs missions. À travers 
celles-ci, ils peuvent s’impliquer dans la mise en place 
d’un télétravail égalitaire dans leur structure. La loi du 
6 août 2019, dite loi de transformation de la fonction 
publique42, comporte une série de dispositions relatives 
à l’égalité professionnelle au sein de son titre v. Son 
premier chapitre, en particulier, est relatif à l’égalité 
professionnelle et à la prévention des discriminations : 
en cela, elle encadre indirectement la pratique du 
télétravail, même s’il n’en n’est pas fait mention 
explicitement. 

LES PLANS D’ACTION « ÉGALITÉ 
PROFESSIONNELLE FEMMES-HOMMES »
Le rapport annuel sur l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes dans la fonction 
publique 202143, propose un bilan de la mise en 
œuvre des obligations légales. L’une d’entre elles 
est l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan 
d’action relatif à l’égalité professionnelle : trop 
souvent, les structure ne mobilisent que le 3e axe de 
ce plan d’action (« favoriser l’articulation entre activité  
professionnelle et vie personnelle et familiale ») dans 
la mise en place du télétravail, quand l’intégralité des 
quatre axes pourrait être mobilisée.

LES DISPOSITIFS DE SIGNALEMENT 
ET DE TRAITEMENT DES SITUATIONS  
DE VIOLENCES SEXUELLES,  
DE DISCRIMINATION, DE HARCÈLEMENT 
MORAL ET D’AGISSEMENTS SEXISTES 
Les administrations, collectivités et établissements 
publics mettent en place un dispositif de signalement 
qui a pour objet de recueillir les signalements des 
agents et agentes qui s’estiment victimes d’un acte 
de violence, de discrimination, de harcèlement 
moral ou sexuel ou d’agissements sexistes, et de les 
orienter vers les autorités compétentes en matière 
d’accompagnement, de soutien et de protection 

des victimes et de traitement des faits signalés. Le 
dispositif peut également être saisi par des témoins 
de tels actes. Il n’y est pas précisé la mention des 
violences en situations de télétravail.

Des accords nationaux 
interprofessionnels 
en matière de QVT et 
d’égalité professionnelle 
qui ne mentionnent que 
partiellement les enjeux
du télétravail

DANS LE SECTEUR PUBLIC
Dans l’accord relatif à l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes dans la fonction 
publique du 30 novembre 2018, il est question du 
télétravail comme levier au service de l’égalité 
professionnelle. En résonance avec les pratiques 
de télétravail avant la crise sanitaire, le télétravail 
est toutefois pensé comme une mesure individuelle 
et sociale (et non collective et organisationnelle), un 
levier d’adaptation au poste, notamment en direction 
des femmes enceinte, et donc présenté comme un 
levier au service de l’égalité.

En effet l’action 4.6, intitulée « Encourager de 
nouvelles formes d’organisation du travail 
au bénéfice de l’égalité professionnelle et de 
la qualité de vie au travail », souligne que le 
protocole de 2013 incite les structures employeuses 
à définir des dispositifs d’organisation du temps de 
travail visant à une meilleure articulation entre vie 
professionnelle et vie personnelle. Plus précisément, 
il est question de mesures pour favoriser l’articulation 
des temps de vie et l’organisation du temps de 
travail, le tout assorti d’indicateurs de suivi : une 
attention toute particulière est portée aux situations 
de grossesse, aux parents de jeunes enfants ainsi 
qu’aux aidantes et aidants familiaux. Le décret n° 
2016‑151 du 11 février 2016 relatif aux conditions 
et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la 
fonction publique et la magistrature, est modifié en 
2019 pour appuyer le recours au télétravail pour les 
agentes publiques enceintes.



 
(18) CENTRE HUBERTINE AUCLERT

Centre Francilien de ressources pour l’égalité femmes-hommes

PARTIE 1 / ÉTAT DES LIEUX : QUELLES ÉVOLUTIONS RÉCENTES DE LA PRATIQUE DU TÉLÉTRAVAIL ?

DANS LE SECTEUR PRIVÉ
La loi du 2 août 202144, pour renforcer la prévention 
en santé au travail, transpose l’accord national 
interprofessionnel du 10 décembre 2020 « pour 
une prévention renforcée et une offre renouvelée en 
matière de santé au travail et conditions de travail »,  
en vue de réformer la santé au travail. Ce dernier 
souligne que la qualité de vie au travail (QVT) a déjà 
fait l’objet d’un accord national interprofessionnel 
(19 juin 2013). Bien qu’ayant juridiquement cessé de 
produire ses effets, cet accord fondateur demeure 
une référence. La  QVT permet de dépasser l’approche 
par le risque professionnel en posant un regard plus 
large sur le travail et des conditions de réalisation. 
À cet égard, la QVT et son corollaire la qualité des 
conditions de travail participent à la qualité du travail 
et à la prévention primaire. Pour cette raison, l’accord 
souligne l’importance du dialogue social et rappelle 
que la QVT fait partie des thématiques de négociation 
obligatoires prévues par le Code du travail qui peut 
prendre, à cette occasion, des aspects qui recoupent 
le domaine de santé et de la sécurité au travail. La 
qualité de vie au travail s’inscrit dans une approche 
qui tient compte de la réalité de l’entreprise et 
répond à ce titre aux préoccupations de l’employeur, 
des salariés et de leurs représentants. Pour autant si 
l’accord souligne l’importance de la prévention 
d’autres risques dits « émergents » comme ceux 
liés aux nouvelles technologies notamment 
dans le cadre du télétravail, la question de 
l’égalité femmes-hommes reste cantonnée à 
une approche spécifique réduite à la question des 
situations de grossesses.

Le 4ème plan de santé 
au travail, un texte 
partiellement sensible
au genre

L’un des objectifs du 4ème plan de santé au travail 
2021-2025 du ministère du Travail, de l’Emploi et de 
l’Insertion est de « mobiliser la QVCT (qualité de vie 
et des conditions de travail) pour renforcer la prise 
en compte des expositions différenciées au travail 
selon le genre et promouvoir l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes ». Les démarches 
de QVCT deviendraient ainsi de véritables 

leviers d’égalité femmes-hommes. La démarche 
QVCT exige de prendre en compte et de s’adresser 
à l’ensemble du personnel. Elle concerne des 
travailleuses et travailleurs soumis à des expositions 
et à des parcours professionnels différenciés, et 
comprend également une dimension de lutte contre 
les inégalités femmes-hommes et de conciliation de 
la vie personnelle et professionnelle. Elle permet de 
s’intéresser à certains enjeux de société comme les 
violences sexistes et sexuelles mais aussi les violences 
conjugales.

Si l’on se penche sur les actions directement liées 
au développement des organisations hybrides 
et le télétravail, la mention des inégalités 
femmes-hommes disparaît. Conviendra-t-il de lire 
en creux un principe d’égalité intégrée ? Il est question 
notamment de produire un kit méthodologique 
permettant d’intégrer les enjeux de santé au travail 
et l’amélioration des conditions de travail, dans le but 
de favoriser l’engagement durable des personnels et 
d'accroître la performance économique et sociale. 
Cette action aura pour objectif de capitaliser 
sur la conduite des changements, les évolutions 
organisationnelles et des pratiques de régulation de 
l’activité de travail dans différentes configurations 
(télétravail, travail sur site distant, travail sur site, en 
open space, tiers-lieux, etc.).

Une articulation des sujets 
égalité et télétravail, entre 
risques et opportunité de 
l’hybridation

La crise sanitaire a bousculé le fonctionnement des 
organisations. Le développement des pratiques 
distancielles-présentielles n’est pas neutre tant 
dans le traitement des obligations légales en 
matière d’égalité professionnelle, qu’en lien avec 
l’objet en croissance du télétravail. Cette situation 
met à l’épreuve l’intention d'articulation des deux 
thématiques. Pour autant, si le distanciel complexifie 
le travail des représentants et représentantes du 
personnel, elle offre malgré tout des opportunités 
(présence facilitée des acteurs, mixité des acteurs, 
etc.). Les études sont nuancées sur le sujet.
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PARTIE 1 / ÉTAT DES LIEUX : QUELLES ÉVOLUTIONS RÉCENTES DE LA PRATIQUE DU TÉLÉTRAVAIL ?

L’enquête de l’UGICT-CGT[2] par exemple souligne que 
le dialogue social, entre  les différents partenaires, est 
entravé par le télétravail :

/ « Le télétravail et la dématérialisation des réunions 
d’instances et de négociation bouleversent en 
profondeur les conditions de représentation 
des salariées et salariés. Avec les réunions en 
visioconférence, le fonctionnement des instances et 
séances de négociation est lui aussi modifié : difficulté 
pour se concerter et avoir des prises de positions 
collectives. La majorité des directions n’a pas mis en 
place de mesure corrective, pire, les représentantes 
et représentants du personnel font état de directions 
qui profitent de cette opportunité pour accentuer les 
transformations unilatérales. » ;

/ « Alors que l’exercice du mandat repose sur le 
lien avec les salariées et salariés, le télétravail raréfie 
les remontées et transforme leur nature : quand, 
auparavant les exigences des salariées et salariés 
étaient souvent collectives, ou que le syndicat pouvait 
aisément les transformer en revendications collectives, 
l’isolement du télétravail conduit essentiellement à 
des saisies sur des problématiques individuelles. » ;

/  Par ailleurs, « les contacts informels disparaissent, 
les représentantes et représentants du personnel sont 
souvent saisis une fois que les situations se sont bien 
dégradées, et ont ainsi beaucoup plus de difficultés 
pour jouer leur rôle de prévention ».
 
L’enquête met en évidence notamment les chiffres 
suivants :
/ Les représentantes et représentants du 
personnel jugent négativement l’impact du 
télétravail sur l’exercice de leur fonction et que 
cela entraîne plus de charge mentale pour 65 % des 
répondants et répondantes, et plus de stress pour  
58 % des répondantes et répondants ;

/ 50 % des représentantes et représentants du 
personnel considèrent avoir du mal à garder le lien 
avec les salariées et salariés en télétravail ;

/ 45 % des représentantes et représentants du 
personnel dans le privé affirment que leur employeur 
leur interdit d’adresser des informations par mails aux 
salariées et salariés.

Le plus fort engagement dans le dialogue 
social souligné par la consultation constitue 
une tendance positive. Les observations de terrain 
montrent que, dans de nombreuses structures, cela 
a contribué à faire face à la crise en traitant de façon 
paritaire les problèmes rencontrés. Cet investissement 
se situe selon les répondants à différents niveaux : 
au sein des instances, entre les élus ou encore 
entre les élus et la direction. Essentielles, ces 
modalités du dialogue social ne doivent cependant 
pas s’effectuer au détriment de la relation de 
proximité avec les salariés - qui a augmenté dans 
des proportions moindres que les précédentes 
selon les répondantes et répondants. Tout l’enjeu 
consiste à favoriser un investissement à ces trois 
niveaux de dialogue. En portant prioritairement les 
questions d’organisation du travail lors de la 
crise, les directions et représentants du personnel ont 
confirmé que cette entrée était essentielle pour traiter 
conjointement des enjeux de santé au travail et de 
maintien de l’activité de l’entreprise. Alors que les 
sujets d'organisation du travail sont, hors crise, peu 
traités dans le cadre du dialogue social, ce rôle mérite 
d’être conforté dans la durée.

Le lien entre les salariés et leurs représentants 
est fondamental pour assurer le rôle d'alerte, et de 
remontées d'informations sur les conditions de travail 
auprès de la direction. La structure employeuse peut 
contribuer à le renforcer de différentes façons afin 
que les élus jouent un rôle de régulation et de prise 
en compte des questions de terrain complémentaire 
à celui des manageurs et des manageuses : 
diffusion de mail des élus aux salariés, mise à disposition 
des coordonnées des équipes salariées ayant donné 
leur accord, souplesse et augmentation des heures 
de délégation, appui 
logistique et infor-
matique pour la 
réalisation d’une en-
quête ou d’un son- 
dage, outils de  fo- 
rums de discussion, 
etc.

65 %
DES REPRÉSENTANTES
ET REPRÉSENTANTS 
DU PERSONNEL
ont plus de charge 
mentale et 58 % plus 
de stress à cause 
du télétravail
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Télétravailler, une « avancée pour le travail féminin »45 ? Alors que le télétravail s’est massivement diffusé dans le 
cadre de la crise sanitaire, et que près d’un quart des salariés travaillaient encore depuis leur domicile au moins 
un jour par semaine au printemps 202146, le rapport d’information du Sénat Questions sur l'avenir du télétravail, 
vers une révolution du travail à distance ? publié en octobre 2019 examine et questionne ses effets sur le travail 
des femmes.

Les médias ayant entre autres relayé la vision 
d’un «  télétravailleur heureux  » depuis le premier 
confinement47, la pratique du télétravail a été 
largement associée dans les esprits à une amélioration 
générale des conditions de travail. En ce sens, la 
consultation Télétravail de crise : quelles évolutions en 
2021 ? Quels impacts ? menée par l’Anact en 202148 
souligne la volonté des salariés dans l’ensemble de 
maintenir un niveau élevé de télétravail à la sortie de 
la crise sanitaire, ce pour différentes raisons : moindre 
temps de transport domicile-travail, réduction du 
stress, meilleure autonomie.

Cependant, femmes et hommes restent inégaux 
face à ce nouveau mode de travail. Situation sans 
précédent, le télétravail forcé au cours de l’épidémie 
de la Covid-19 a en ce sens agi comme une « loupe », 
révélant la persistance d’inégalités impactant 
durablement les conditions de travail, d’emploi et de 
vie des femmes. Le rapport du Sénat appelle ainsi à la 
vigilance, en précisant que si télétravailler devait avoir 
« pour corollaire une augmentation de la charge de 
travail domestique, un ralentissement de la carrière 
des télétravailleuses et un isolement professionnel 
croissant  », il pourrait à l’inverse s’avérer «  ne pas 
être une bonne affaire pour les femmes ».49

Ainsi, qu’en est-il concrètement pour les 
télétravailleuses  ? Les femmes et les hommes 
sont-ils équitablement armés pour que le 
télétravail participe à l’amélioration de la qualité 
de vie au travail ? Ce chapitre vise à explorer les 
effets du télétravail sur les champs où se situent 
déjà des inégalités entre femmes et hommes, dans 
le cadre du travail. Il est structuré autour de deux 
axes : les conditions de travail et la qualité de vie au 
travail, et les parcours professionnels des femmes, à 
travers le prisme des évolutions professionnelles et 
de la rémunération. Néanmoins, il s’est parfois révélé 
difficile d’avoir accès à des données portant sur le 
croisement télétravail et inégalités entre femmes et 
hommes. Face à cette contrainte, nous avons fait 
le choix de rappeler et souligner, dans un premier 
temps, les inégalités préexistantes entre femmes et 
hommes au travail, avant d’évaluer dans un second 
temps dans quelle mesure le télétravail reconfigure 
ces situations.
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Conditions de travail et 
qualité de vie au travail, 
comment les appréhender ? 

Définitions

Dans le cadre de l’accord national 
interprofessionnel du 9 décembre 2020, « pour 
une prévention renforcée et une offre renouvelée 
en matière de santé et conditions de travail », les 
partenaires sociaux proposent la définition de 
la qualité de vie au travail (QVT) suivante : « la 
notion de QVT présente de multiples dimensions : 
les conditions de travail, l’environnement et les 
relations de travail, la conciliation des temps de vie 
privée et professionnelle, les conditions d’accès à 
la mobilité, la reconnaissance du travail, le climat 
social, l’égalité professionnelle, etc. Autant de 
registres sur lesquels l’entreprise, pour ce qui la 
concerne, peut instaurer de bonnes conditions de 
travail, un climat de confiance, un environnement et 
une atmosphère propices à l’échange, au partage 
et au bien-être au sein de l’entreprise ».

Selon la Direction de l'animation de la recherche, 
des études et des statistiques (DARES) du 
ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion 
les conditions de travail peuvent être définies 
comme « les aspects matériels (contraintes 
physiques, moyens, conditions sanitaires, etc.), 
organisationnels (temps de travail, rythme de 
travail, autonomie et marge de manœuvre, etc.), 
et psychosociaux (relations avec les clients et 
clientes, la hiérarchie et les collègues, sentiment 
d’utilité, etc.) dans lesquels est exercée l'activité 
professionnelle ».50

En matière d’égalité femmes-hommes, pourtant 
les études nationales sont encore peu genrée51. 
L’analyse des accords collectifs télétravail de l’Anact 
sur l’entre-deux confinements, révèle que les éléments 
« conditions de travail » et « modalités d’animation 
de la qualité de vie au travail pour toutes et tous » 
sont de réels points de progrès, points encouragés 
par les accords nationaux interprofessionnels du 
secteur public et privé comme nous avons pu le voir 
précédemment.

Quelles inégalités de genre 
préexistantes en termes
de conditions de travail 
et de QVT ?
Comme cela a été introduit dans le 1er chapitre, les 
femmes et les hommes ne partent pas sur un pied 
d’égalité en matière de travail : que cela soit en matière 
d’accès à l’emploi marqué par une ségrégation 
horizontale et verticale, de parcours professionnels 
avec un impact négatif sur la rémunération et les 
retraites  ; de prévention des risques physiques et 
psychosociaux et d’exposition aux violences sexistes 
et sexuelles  ; d'articulation des temps de vie - avec 
des effets sur la rémunération, mais aussi la santé des 
femmes et des hommes.

LES EFFETS SUR LES CONDITIONS 
DE TRAVAIL ET LA QUALITÉ DE VIE 
AU TRAVAIL
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9,4 % 
DES FEMMES
sont touchées par
le sous-emploi contre

3,7 %
DES HOMMES
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D'IMPORTANTES INÉGALITÉS 
PROFESSIONNELLES AU DÉTRIMENT 
DES FEMMES

Concernant la mixité des métiers, rappelons que, 
selon la DARES, si le taux d’emploi est équivalent, les 
femmes sont concentrées dans 12 des 86 familles 
professionnelles (nettoyage, enseignement, services à 
la personnes, employées dans les fonctions support 
administratives) quand les hommes sont répartis dans 
davantage de métiers, et que les métiers mixtes ne 
représentent que 17 % des métiers selon la DARES. 
Les hommes sont plus représentés dans les catégories 
« ouvriers » et « cadres et professions intellectuelles 
supérieures  », les femmes dans la catégorie 
« employés » et « professions intermédiaires » selon 
l’Insee.

Concernant le sujet de l’articulation des temps, 
en moyenne, si l’on se fie à la durée hebdomadaire du 
travail, les hommes travaillent plus que les femmes. 
En 2019, selon l’Insee, les salariés à temps complet 
travaillent environ 39,1 heures hebdomadaires  ; les 
femmes à temps complet travaillant en moyenne 
1 611 heures par an, contre 1 734 heures pour les 
hommes.52 Une analyse de la DARES intitulée «  Le 
travail en horaires atypiques  : quels salariés pour 
quelle organisation du temps de travail  ? » (2018), 
mentionne que si les hommes sont également 
davantage concernés par les horaires atypiques (par 
exemple : travail en soirée, la nuit, horaires irréguliers, 
etc.)53, les femmes sont davantage exposées au travail 
le week-end, samedi et dimanche. Concernant les 
temps partiels, selon l’enquête Emploi de l’Insee, en 
2016, près d’un tiers des femmes travaillent à temps 
partiel contre 8,2 % des hommes. 77 % des emplois 
à temps partiel sont occupés par des femmes. À noter 
également qu'en 2016, parmi les actifs occupés, 
9,4 % des femmes sont touchées par le sous-emploi, 
tandis que c’est le cas de 3,7  % des hommes. Le 
sous-emploi comprend les personnes actives 
occupées : soit celles qui travaillent à temps partiel 
et souhaitent travailler davantage, soit celles qui sont 
à temps partiel ou temps complet mais ont moins 
travaillé sur une période de référence. Cela révèle 
qu’une part du recours au temps partiel est subi.

En réalité, les résultats demandent d’être 
approfondis. En effet, ils dépendent du métier 
ou du secteur d’activité des répondants et 
répondantes. La durée du travail varie également 
en fonction de la situation familiale des travailleuses : 
selon l’Insee, les femmes de 25 à 49 ans vivant seules 
travaillent 118 heures de plus en moyenne que celles 
vivant en couple avec enfants, quelle que soit leur 
catégorie socioprofessionnelle.54 Si la répartition des 
tâches varie selon les foyers, la majorité des femmes 
effectue une « deuxième journée » en plus de son 
emploi. Du fait du travail domestique, le temps 
de travail total d’une femme en emploi finit 
souvent par dépasser celui d’un homme.55 En 
plus de leur journée de travail, les femmes assument 
encore la majeure partie des tâches familiales et 
domestiques. Selon le rapport 2021 de la Fondation 
des Femmes, qui reprend les résultats de l’enquête 
«  Emploi du temps  » de l’Insee réalisée en 2010, 
au sein des couples hétérosexuels ce sont les 
femmes qui sont chargées de la majeure partie 
des tâches ménagères (71  %) et parentales 
(65 %).56 Le temps hebdomadaire consacré au travail 
domestique et parental pour une femme culmine à 
34 heures/semaine, alors qu’un homme dans une 
situation similaire n’y consacre de son côté que 18 
heures. Pour les couples homoparentaux, bien que 
les études quantitatives portant sur la répartition du 
travail domestique dans ce cadre restent encore rares 
en France, le partage apparaît plus égalitaire. En effet, 
selon Michael Stambolis-Ruhstorfer et Martine Gross, 
les couples homoparentaux sortent davantage 
des schémas genrés, en privilégiant davantage 
la préférence ou la compétence et/ou en alternant 
davantage les tâches domestiques, notamment 
de par une réflexion souvent plus aboutie sur les 
questions d’égalité au sein du couple.57 Prenant 
l’exemple particulièrement révélateur du linge dans 
l’échantillon étudié, Michael Stambolis-Ruhstorfer et 
Martine Gross mettent en évidence que 34  % des 
« parents 1 » dans les couples homosexuels déclarent 
s’occuper du linge sans aide de leur partenaire, tandis 
que 80  % des mères hétérosexuelles se retrouvent 
seules face à cette corvée. Néanmoins, certaines 
configurations spécifiques attribuent des rôles 
genrés féminin/masculin aux partenaires, et peuvent 
davantage reproduire ces stéréotypes genrés.58 
Puisque non-rémunéré, le travail domestique 
reste bien souvent invisibilisé et non pris 
en compte, et participe ainsi à renforcer les 
stéréotypes de genre au sein des ménages.
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Concernant les conditions de travail, l’enquête 
EpiCov, qui porte sur l’état de santé et les conditions 
de vie des Français en lien avec la Covid-19, s’est 
attachée à étudier l’intensité au travail pré-Covid, 
notamment pour les femmes.59 Avant l’épidémie 
et le passage au télétravail généralisé, 45  % des 
salariés estimaient devoir « toujours » ou « souvent » 
se dépêcher dans leur travail et 30  % devoir 
« fréquemment interrompre une tâche pour une autre 
non prévue ». Ce dernier aspect est plus fréquent pour 
les femmes occupant un emploi de cadre (39 %) ou 
de profession intermédiaire (42 %) que les femmes à 
d’autres postes, notamment de par cette conciliation 

des rôles professionnel et 
parental. Cette intensité 
est également vécue 
par les femmes comme 
un aspect négatif de 
leur travail, influant sur 
leur charge mentale, 
puisqu’elles doivent selon 
la sociologue Monique 
Haicault60 « penser simul-
tanément à des choses 
appartenant à deux mon-

des séparés physiquement, le travail et le foyer »61.
Ces exigences supplémentaires viennent renforcer 
les difficultés des femmes à concilier leur vie 
professionnelle et leur vie personnelle, puisque la 
frontière entre les deux se révèle pour elles beaucoup 
plus « poreuse » que pour les hommes62. 

 

UNE EXPOSITION AUX VIOLENCES 
SEXISTES ET SEXUELLES QUI IMPACTE 
LE TRAVAIL DES FEMMES

Comme le rappelle Elisabeth Moreno, ministre 
déléguée chargée de l’Égalité entre les femmes et les 
hommes, à l’occasion de la conférence « Violences 
au sein du couple, on en parle au travail » organisée 
par la Fédération nationale des centres d'information 
sur les droits des femmes et des familles (FNCIDFF) le 
9 novembre 2021, les violences sexistes et sexuelles 
sont prégnantes dans notre société et « ignorent les 
frontières sociales, culturelles et géographiques  ». 
Les femmes sont plus exposées que les hommes aux 
violences sexistes et sexuelles, que ce soit dans le 
cadre de leur activité professionnelle ou au sein du 
foyer conjugal. Ainsi, une femme sur dix est victime 

de violences dans le couple en France, et une femme 
meurt tous les deux jours tuée par son partenaire ou 
ex-partenaire63. Les femmes subissent les violences 
conjugales et sexuelles de manière disproportionnée 
par rapport aux hommes : en 2020, elles représentent 
87 % des victimes de violences conjugales, et 87 % 
des victimes de violences sexuelles64.
Les violences faîtes aux femmes forment un 
continuum  : dans l’espace (chez soi, dans l’espace 
public, dans la rue, dans les transports, etc), dans le 
temps (enfance, adolescence, tout au long de l’âge 
adulte, chez les séniors) et dans ses formes. Elles 
sont multiples, protéiformes et affectent un 
nombre important de femmes au cours de leur 
vie. Les études disponibles sur ces phénomènes 
mettent en lumière le fait que les femmes peuvent 
être victimes de plusieurs types de violences en même 
temps (psychologiques, physiques, sexuelles, etc.), 
exercées dans plusieurs cadres de leur vie (espaces 
privé et public), ce qui constitue un « continuum des 
violences » et renforce leurs conséquences65.

Néanmoins, une partie importante de ces violences 
prend place dans le cadre professionnel. Ainsi, 
l’enquête La violence à l’égard des femmes  : une 
enquête à l’échelle de l’UE menée en 2014 par 
l’Agence des droits fondamentaux de l’Union 
européenne (FRA) montre que 11  % des femmes 
de l’Union européenne ont été victimes de violences 
physiques et/ou sexuelles perpétrées par un collègue, 
une étude IFOP réalisée pour le Défenseur des droits 
en 2014 révèle qu’une femme sur cinq de 18 à 64 
ans déclare avoir été victime de harcèlement sexuel 
au travail au cours de sa vie professionnelle.66

L’Anact souligne que les agissements sexistes, le 
harcèlement sexuel et l’agression sexuelle sont des 
risques professionnels comme les autres. Des études 
ont montré que certains environnements et situations 
de travail exposent au sexisme au travail : les secteurs 
à prédominance masculine (BTP) ou féminine (la 
mode), très hiérarchisés (santé, enseignement, etc.) 
ou peu hiérarchisés et structurés (startup)  ; des 
conditions de travail spécifiques : travail isolé, le soir, 
la nuit, en horaires atypiques, contact avec le public, 
activité dépendante d’une autre ou sous pression 
d’objectifs, etc. ; des modalités d’emploi pouvant 
exposer à des risques de précarisation  : succession 
de contrat à durée déterminée, stage, apprentissage, 
intérim, etc. L’exposition à ces violences nuit à la santé 
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physique et psychologique, ainsi qu’au bien-être des 
femmes. Comme l’avance le Conseil supérieur de 
l’égalité professionnelle, les agissements sexistes 
jouent un rôle de « stresseurs » pour les salariées 
qui y sont exposées, et engendrent des effets 
délétères. Le harcèlement et l’intimidation sur le lieu 
de travail, mais aussi en télétravail, augmentent en 
effet le risque de problèmes de santé mentale.67 Ils 
peuvent créer de la souffrance chez les individus qui 
le subissent, diminuer leur sentiment de compétence 
et leur ambition (perte de qualité de la production, 
démotivation, turnover, retrait,...) et perturber le bon 
fonctionnement de l’entreprise.68 
 

UNE PLUS GRANDE EXPOSITION 
AUX SITUATIONS DE DÉTRESSE 
PSYCHOLOGIQUE

Dans le cadre de leur activité professionnelle, les 
femmes sont plus susceptibles de faire état d’une 
mauvaise santé mentale, notamment lorsqu’elles 
occupent un emploi manuel ou un poste de 
direction.69 Celle-ci serait intensifiée, selon les résultats 
de l’Anact, par leur exposition particulièrement 
importante aux exigences émotionnelles, au manque 
d’autonomie et de soutien social.70 Les exigences 
émotionnelles, définies par l’Institut national de 
recherche et de sécurité (INRS) comme la « nécessité 
de maîtriser ses propres émotions, de les cacher ou 
de les simuler » en affichant une « attitude positive » 
constante, sont l’une des six catégories de 
risques psychosociaux auxquels sont exposés 
les travailleurs et travailleuses.71 Ces exigences 
émotionnelles peuvent s’avérer nocives pour le 
bien-être psychologique des salariés  : celles et ceux 
qui y sont exposés sont trois fois plus nombreux à 
déclarer un bien-être réduit. Ces conditions de travail 
négatives (ex  : volume de travail intense, relations 
dégradées sur le lieu de travail, etc.) participent à 
des niveaux accrus de stress.72 Pour l’Anact, comme 
montré à travers l’enquête Les facteurs psychosociaux 
de risques au travail et la santé : une approche par 
genre des données statistiques nationales, les 
femmes ont tendance à s’auto-déclarer plus exposées 
aux exigences émotionnelles dans leur travail que les 
hommes, des disparités notables apparaissant en 
termes de contact avec la souffrance et la nécessité 
d’apparaître de bonne humeur.73 Selon l’enquête 
SUMER 2010, qui visait à surveiller l’exposition des 

salariés aux risques professionnels, près d’une femme 
sur quatre est en situation de « tension au travail » ce 
qui est le cas d’un homme sur cinq.74 Quelle que soit 
la catégorie socio-professionnelle, les femmes y sont 
plus exposées que les hommes, même si l’écart est le 
plus important pour la catégorie des ouvriers. Cette 
tension au travail concerne plus les femmes en raison 
essentiellement d’une plus faible autonomie dans le 
travail et de marges de manœuvre réduites.

De même, selon les résultats de l’enquête Eurofound 
(2013), les femmes sont ainsi plus exposées au 
stress émotionnel dans le cadre de leur travail, 
notamment pour 7  % d’entre elles dans le cadre 
d’une confrontation avec un client.75 Enfin, de par 
leur « double peine » professionnelle et domestique, 
les femmes disposent d’un temps réduit pour se 
détendre et se relaxer, ce qui les prédispose au stress, 
à la fatigue et à l’anxiété - des risques psychosociaux 
auxquels elles sont particulièrement sensibles dans le 
cadre du télétravail.
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Télétravailler, une pratique qui exacerbe les inégalités 
femmes-hommes au travail ? 
Quels impacts du télétravail sur les inégalités de genre ? Dans son rapport 2021, la Fondation des Femmes 
montre que le télétravail est loin d’être « neutre du point de vue du sexe »76. S’il est souvent mis en avant 
comme vecteur d’amélioration des conditions de travail, le télétravail peut également contribuer à 
exacerber les inégalités entre femmes et hommes dans la sphère professionnelle. Avant la crise, l’Anact 
proposait des hypothèses d’utilisation du télétravail comme leviers et freins à l’égalité professionnelle77 :

RENFORCER OU PAS LA MIXITÉ 
DES MÉTIERS  : si les femmes et hommes 
sont le plus souvent affectés à des postes ou 
à des activités distinctes.

Le télétravail est un levier pour l’égalité 
professionnelle, si :

+   il permet d'élargir la palette des métiers 
pour les femmes et les hommes en les rendant 
plus accessibles et attractifs.

Le télétravail est un risque pour l’égalité 
professionnelle, si :

-  toutes les populations de salariés ne 
peuvent accéder au télétravail du fait des 
emplois qu’elles ou ils occupent et des 
représentations associées.

AMÉLIORER OU PAS LES CONDITIONS DE 
TRAVAIL : femmes et hommes ne sont pas 
dans les mêmes conditions d’exposition aux 
risques et pénibilités.

Le télétravail est un levier pour l’égalité 
professionnelle, si :

+   le travail améliore les conditions de travail, 
par exemple l’autonomie ou la reconnaissance.

Le télétravail est un risque pour l’égalité 
professionnelle, si :

-  s’il accentue l’isolement ou le manque 
de soutien social et augmente les risques 
psychosociaux.

AMÉLIORER L'ARTICULATION DES TEMPS : 
femmes et hommes n’ont pas les mêmes 
horaires de travail, ni la même durée de travail, 
ni les mêmes activités hors travail.

Le télétravail est un levier pour l’égalité 
professionnelle, si :

+   le télétravail facilite l’articulation des 
temps pour que toutes et tous puissent assurer 
leurs responsabilités dans leurs différents 
espaces de vie, et permet de rééquilibrer le 
partage des tâches familiales.

Le télétravail est un risque pour l’égalité 
professionnelle, si :

-   il  intensifie le cumul simultané des activités 
en cas de présence familiale en situation 
de travail à domicile (garde simultanée des 
enfants, rôle d’aidants familiaux, etc.).

DÉVELOPPER OU PAS LES PARCOURS 
PROFESSIONNELS : emmes et hommes 
n’ont pas les mêmes opportunités d’évolution 
professionnelle.
Le télétravail est un levier pour l’égalité 
professionnelle, si :

+   le télétravail facilite les parcours de 
toutes et tous par la mobilité fonctionnelle 
ou géographique et l’accès à des postes à 
responsabilité.
 
Le télétravail est un risque pour l’égalité 
professionnelle, si :

-  il ralentit les carrières et les promotions, 
comme le temps partiel dans une culture du 
présentéisme.
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Le contexte spécifique de la Covid-19 a permis de 
mettre en évidence de nombreux impacts genrés 
du télétravail jusqu’à présent invisibilisés. Cela 
devrait permettre d’améliorer leur prise en charge et 
leur organisation conjointe dans un futur proche - ce 
point sera notamment développé dans la dernière 
partie de ce rapport, reprenant les recommandations 
émises.
 

ÊTRE PROFESSIONNELLE DANS L'ESPACE 
DOMESTIQUE : DES CONDITIONS DE 
TRAVAIL DÉGRADÉES POUR  
LES TÉLÉTRAVAILLEUSES

Comme l’indique le Haut Conseil à l’Égalité entre 
les femmes et les hommes (HCE), dans le rapport 
Crise sanitaire et inégalités de genre du CESE, 
historiquement «  le fait de quitter le domicile pour 
travailler a été une libération pour les femmes  »78. 
Ainsi, malgré d’indéniables apports positifs, la 
pratique du télétravail vient nuancer certains des 
acquis des dernières décennies en matière d’égalité 
entre les femmes et les hommes. En ce sens, les 
femmes auto-évaluent moins positivement leur vécu 
du télétravail que les hommes : comme l’avance The 
Conversation, qui reprend les chiffres de l’enquête 
«  Mon bureau post-confinement  » menée par la 
chaire Workplace Management de l’ESSEC Business 
School, à poste égal, 44 % des femmes et 55 % des 
hommes déclarent avoir bien vécu l’expérience79. 
Elles soulignent notamment des inégalités présentes 
dans la sphère privée, tout particulièrement dans celle 
du logement.

 Surinvestissement, hyper connectivité 
 et intensification du travail des femmes : 
 les dérives du travail à distance 

Selon la DARES, début 2021, une personne sur trois 
déclare que son travail s’est fortement intensifié, 
et un actif sur dix évoque une forte dégradation 
de ses conditions de travail. En cause ? Le télétravail 
de crise, typique des confinements successifs 
et marqué par un encadrement insuffisant, un 
affaiblissement du collectif et un manque de moyens 
pour permettre aux télétravailleuses et télétravailleurs 
de mener à bien leur travail, conduisant ainsi à une 
intensification du travail pour toutes et tous.

Si l’intensification et la dégradation des conditions de 
travail touche aussi bien les hommes que les femmes, 
leurs conséquences diffèrent néanmoins selon le 
genre : les femmes sont particulièrement concernées, 
notamment dans certains secteurs spécifiques très 
sollicités durant la crise sanitaire, des métiers dits « de 
première ligne » perçus comme non-télétravaillables 
(santé, action sociale, enseignement)80.

Pourquoi cette intensification, et quels impacts 
sur les télétravailleuses au quotidien ? 

Des journées plus longues… et plus intenses 

Les actifs font part d’une «  surcharge de travail  » 
en comparaison avec la période pré-Covid  : 
avec la généralisation du télétravail, 63  % des 
télétravailleurs et télétravailleuses ont le 
sentiment de «  travailler plus  », un sentiment 
partagé par 67  % manageurs et manageuses, et 
d’effectuer de plus longues journées de travail. 

Cette intensification 
se décline dans les 
modes de travail des 
actifs, qui adoptent 
plus souvent des 
horaires décalés. 
Ainsi, les résultats de 
l’enquête 2021 de 
la DARES soulignent 
qu’ils «  sont près 
de la moitié à 
déclarer travailler 
plus longtemps, et près d’un sur trois indique 
travailler plus souvent le soir, la nuit ou très tôt 
le matin »81, et notamment sur le temps économisé 
sur les déplacements domicile-travail.

Or, ce décalage peut compliquer les tentatives de 
planification et de coordination des salariés, ce qui 
impacte particulièrement les femmes, qui rencontrent 
des difficultés à concilier ces nouveaux horaires 
de travail avec leur vie personnelle et leur temps 
de travail domestique. Face à cette surcharge, les 
femmes ont considérablement réduit le nombre de 
pauses qu’elles prenaient dans la journée, ainsi que 
leur durée (enquête UGICT)82.

24 %
DES FEMMES 
DÉCLARENT AVOIR 
VU LEUR TEMPS DE 
TRAVAIL ALLONGÉ, 
contre 20 % de leurs 
homologues masculins.
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« Vie pro » et « vie perso »,  
l’impossible conciliation des femmes ?

Pour Anca Boboc, sociologue du travail et des 
organisations rencontrée dans le cadre de cette 
étude, cette intensification du travail serait ainsi 
venue s’ajouter à la charge parentale et domestique 
des télétravailleuses, renforçant leur charge mentale 
et complexifiant leurs tentatives d’articulation entre 
vie professionnelle et vie personnelle.

Comme souligné plus tôt dans ce chapitre, les femmes 
sont davantage mises à contribution que les hommes 
en matière de tâches domestiques. Cela s’est parti-
culièrement vérifié depuis le début de la crise sani-
taire et de la généralisation du télétravail  : comme 
le montre l’enquête Harris Interactive L’impact du 

Une prise de recul est cependant nécessaire : ces résultats restent contrastés selon les études, et il est vraisemblable 
que le contexte spécifique de la crise sanitaire - notamment avec la fermeture des écoles, qui a intensifié les 
tâches parentales et domestiques - ait joué un rôle majeur dans les variations observées. Le paradoxe de cette 
« conciliation » ou « articulation » des temps sera exploré plus en profondeur dans le chapitre 3 de ce rapport.

confinement sur les inégalités femmes/hommes  
menée en avril 2020 pour le secrétariat d’État chargé 
de l’égalité entre les femmes et les hommes, 59 % 
des femmes en couple avec enfants et 57 % des 
femmes en couple sans enfants estiment passer 
plus de temps à s’occuper des tâches ménagères 
ou s’occuper des enfants que leur conjoint lors 
du confinement.83 Également interrogés en mai 
2020 pour l’enquête EpiCoV, 19 % des femmes et 
9 % des hommes de 20 à 60 ans ont affirmé consa-
crer au moins quatre heures par jour en moyenne 
aux tâches domestiques courantes (cuisine, courses, 
ménage, linge), tandis que 40 % des hommes décla-
raient y passer moins d’une heure quotidiennement 
(contre 17 % des femmes).

Temps quotidien consacré aux tâches domestiques 
selon le sexe et l'activité professionnelle

PARTIE 2 / LE TÉLÉTRAVAIL RENFORCE-T-IL LES INÉGALITÉS DE GENRE ?

en %
100

80

60

40

20

0

Ensemble
Sans 

emploi 
avant

A cessé 
le travail

Télétravail
moins 
de 6h

Travail 
extérieur 

moins de 6h
Téléravail 
6h ou plus

Travail 
extérieur

6h ou plus

moins de 30 min 30 min à 1h 1h à 2h 2h à 4h 4h ou plus

Lecture : en mai 2020, parmi les femmes qui ont cessé le travail avec le confinement, 23  % déclarent 
consacrer en moyenne quatre heures ou plus par jour aux tâches domestiques.

Champ : France métropolitaine, Guadeloupe, Martinique et La Réunion, personnes âgées de 20 à 60 ans 
vivant en ménage ordinaire.

Source : Inserm-Drees, enquête Épidémiologie et conditions de vie (EpiCoV), 1ère vague d'interrogation du 2 mai au 
2 juin 2020
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Une charge mentale associée au numérique ?

Les actifs font part d’une «  surcharge de travail  » 
Avec le télétravail forcé et les confinements successifs, 
ce sont plus de 3,9 millions d’emplois qui se sont 
retrouvés exposés à un risque d’hyper-connectivité 
depuis le début de la crise sanitaire.84 Selon l’Anact, 
64 % des actifs eux-mêmes s’estiment sur-connectés.

En télétravail, les femmes font part d’un surcroît 
de charge mentale, qui résulte principalement 
d’une surenchère au présentéisme. Selon les 
résultats d’un sondage mené par le site d'emploi 
Indeed, 67  % des télétravailleuses répondent 
immédiatement aux sollicitations qu’elles reçoivent 
durant leur journée de travail (ex : appels, messages, 
notifications, etc.), afin de prouver qu’elles 
travaillent en étant connectées (contre 63  % des 
télétravailleurs).85

Alors que 23 % des hommes déclarent avoir un droit 
à la déconnexion, ce n’est le cas que de 20 % des 
femmes. Deux-tiers des répondantes et répondants 
de l’Enquête nationale sur le télétravail menée 
par l’UGICT86 déclarant recevoir des notifications 
durant leurs périodes de congé, empiétant ainsi 
sur leur vie personnelle. Au moment de la première 
enquête menée par l’UGICT, en mai 2020, une large 
majorité des employeurs n’avait pas encore mis en 
place les dispositifs prévus par le Code du travail  : 
60  % d’entre eux ne proposaient pas de dispositif 
pour garantir le droit à la déconnexion, tandis 
que 55  % n’avaient pas défini les plages horaires 
durant lesquelles les télétravailleurs devraient être 
joignables87. Cet empiètement sur la vie privée 
nuit particulièrement aux femmes, qui ont 
déjà majoritairement en charge les tâches 
domestiques en dehors de leurs horaires de 
travail. Néanmoins, avec la pérennisation du 
télétravail à long-terme (à temps plein ou mixte) 
pour de nombreux actifs, comme l’ont souligné les 
organisations interrogées dans le cadre de ce rapport, 
ces conditions semblent désormais être en voie 
d’amélioration.

 Disposer d’un « bureau à soi » : l’apanage 
 des hommes cadres ? 

Pendant la pandémie, les conditions matérielles 
ont pénalisé davantage les télétravailleuses, 
en comparaison avec leurs collègues et partenaires 
masculins. Deux enquêtes menées par la CFDT (avril 
2020) et l’UGICT-CGT (mai 2020) soulignent que 
lors du premier confinement, les femmes n’ont été 
que 19 % à considérer leurs conditions de télétravail 
comme « très bonnes », contre 33 % des hommes 
(CESE). Quels facteurs expliquent cette disparité ?

Les femmes disposent moins d’un espace
de travail dédié

En 1929, l’écrivaine britannique Virginia Woolf 
évoquait déjà la nécessité pour les femmes d’avoir 
une « pièce à soi »88, dans laquelle elles pourraient 
s’isoler pour créer et éviter les sollicitations constantes 
auxquelles elles sont confrontées dans l’espace 
domestique. Qu’en est-il à l’heure où le télétravail est 
devenu une pratique récurrente ?

Le calme, le confort de l’assise et la luminosité : 
ce sont les trois conditions plébiscitées pour se sentir 
bien dans son environnement de travail, selon le 
sondage réalisé par l’entreprise JPG, spécialisée 
dans la vente à distance de fournitures de bureau 
en France.89 Ainsi, disposer d’un équipement adapté 
et d’un bureau isolé apparaît nécessaire pour 
télétravailler dans de bonnes conditions.

Cependant, comme l’évoque Anne Lambert, 
sociologue et chercheuse à l’Ined, le bureau reste 
toujours le «  privilège des hommes cadres  »  : 
47  % des hommes et 29  % des femmes cadres 
disposent d’une «  pièce dédiée au travail dans 
laquelle s’isoler  », tandis que chez les professions 
intermédiaires sont concernés 37  % des hommes 
et 25  % des femmes90. Des disparités sociales 
sont également manifestes  : le bureau reste un 
« privilège rare » chez les ménages à dominante 
employée ou ouvrière.
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La répartition des espaces s’est faite dans l’urgence au 
début de la crise sanitaire, fragilisant ainsi la position 
des femmes, qui ont moins négocié l’obtention de 
leur propre espace. Selon Julie Landour, sociologue du 
travail spécialiste de l’articulation des temps sociaux, 
avant la crise, les hommes disposaient en effet 
déjà plus souvent d’un espace dédié au travail 
dans leur logement. Au fil de la crise, les femmes 
se sont peu à peu réorganisées pour réserver un 
espace du domicile pour leur télétravail.

Des femmes plus sollicitées sur
leurs horaires de travail

Ne disposant pas d’une pièce isolée réservée à leur 
usage, les femmes ont été davantage dérangées. 
Comme l’expose le sondage mené par JPG, dans le 
cadre d’un couple hétérosexuel avec enfants, 51 % 
des femmes télétravaillent depuis le salon, 
un espace de passage qui peut se révéler bruyant 
car souvent partagé avec les autres membres 
de la famille. Une situation dans laquelle se 
retrouveraient seulement 39  % des hommes. 
Les femmes sont ainsi plus exposées aux requêtes 
et demandes domestiques  : l’enquête menée par 
l’institut de sondage Ipsos et le cabinet BCG affirme 
que les salariées du secteur privé ont 1,5 fois plus de 
risques d'être interrompues lorsqu'elles télétravaillent 
(28 %, contre 19 % pour les hommes)91. De même, 
lorsque les deux parents sont en télétravail, ce sont 
les femmes qui restent les plus sollicitées par leurs 
enfants.

Un accès F/H inégal aux équipements 
informatiques

Dans l’enquête UGICT menée aux débuts de la crise 
(2020), environ sept répondants et répondantes sur 
dix affirmaient que leur employeur ne participait 
pas aux frais engendrés par le télétravail, même 
partiellement.92 L’équipement se retrouvait ainsi à 
la charge des actives et actifs eux-mêmes. Dans la 
fonction publique, cette situation s’explique 
notamment par la surreprésentation des femmes - 
elles représentent 61  % des agents de la fonction 
publique territoriale93 -, où l’accompagnement au 
télétravail et l’investissement dans le matériel adapté 
a été relatif. 

Cela a été particulièrement défavorable aux 
femmes, qui déjà privées d’un bureau pour 
la plupart d’entre elles se sont également 
retrouvées privées d’un matériel et d'un 
équipement adaptés (52  %, contre 42  % des 
hommes interrogés dans le cadre de l’enquête 
UGICT).

En 2021, la situation s’est légèrement améliorée, 
même si l’accès aux fournitures informatiques reste 
très inégal : si en 2020, seuls 3 % des télétravailleurs 
et télétravailleuses disposent d’équipements de travail 
ergonomiques plus adaptés  (fauteuil, repose-pieds, 
etc.), c’est désormais le cas de 10 % d’entre elles et 
eux. Si elle n’a pas été conduite sur un échantillon 
représentatif (constitué à 74 % de femmes), près de 
¾ des répondants et répondantes de la consultation 
2021 « Télétravail de crise » menée par l’Anact - Aract 
affirment aujourd’hui disposer d’un environnement 
matériel adapté (72  %, contre 67  % en 2020) et 
d’outils numériques adéquats (95  % contre 87  % 
en 2020). Les inégalités matérielles en matière 
de télétravail semblent ainsi se réduire au fil du 
temps, avec la pérennisation d’aménagements 
au départ jugés temporaires94.

LE TÉLÉTRAVAIL, VECTEUR D'UNE 
RECONFIGURATION DES VIOLENCES 
SEXISTES ET SEXUELLES ENVERS
LES FEMMES

Les risques de harcèlement, ainsi que les violences 
sexistes et sexuelles auxquelles les femmes sont 
confrontées dans la sphère domestique comme 
professionnelle, se sont prolongés voire renforcés 
avec le télétravail.

… au sein de la sphère familiale : tensions 
 intrafamiliales et violences conjugales 

L’impact du télétravail sur le contexte personnel et 
familial des femmes est divers. D’abord, en situation 
de confinement, elles ont été plus nombreuses 
(20  %,contre 14  % des télétravailleurs) à déclarer 
avoir été fréquemment confrontées à des tensions 
avec leurs proches, et notamment leurs enfants95.

PARTIE 2 / LE TÉLÉTRAVAIL RENFORCE-T-IL LES INÉGALITÉS DE GENRE ?



 
(31) CENTRE HUBERTINE AUCLERT

Centre Francilien de ressources pour l’égalité femmes-hommes

Brouillant les frontières entre vie professionnelle 
et personnelle, la charge mentale supplémentaire vé-
cue par les femmes en situation de télétravail, ainsi 
que leurs conditions précaires de travail (pièces com-
munes, exposition au bruit, etc.) ont participé à une 
dégradation du climat familial96. De même, les ten-
sions ont d’autant plus augmenté que le travail do-
mestique était inégalement réparti. Ainsi, pour 28 % 
des répondants et répondantes du sondage Ipsos x 
BCG, la répartition des tâches domestiques était à 
l’origine des disputes et a participé à accroître les ten-
sions entre les femmes et leurs proches97.

Les femmes, rendues moins disponibles pour leur 
entourage en situation de télétravail, ont également 
une probabilité 20 % plus élevée de subir des 
reproches de leur entourage que les hommes. 
Ces reproches participent d’un fort sentiment de 
culpabilité des femmes  : en situation de télétravail, 
les salariées du secteur privé étaient 1,4 fois plus 
nombreuses que les hommes à estimer ne pas avoir 
été assez disponibles pour leurs enfants. Comme le 
souligne l’étude du CESE, «  beaucoup de mères 
se sont senties désemparées, avec l’impression 
de ne pas être de “bonnes mères”, écrasées face 
à la multiplicité des fonctions à exercer (mère, 
professeure, animatrice, amie) »98.

Par ailleurs, les périodes de confinement ont été mar-
quées par une forte augmentation des violences 
envers les femmes au sein du couple : sur l’année 
2020, les plaintes pour faits de viols ont augmenté de 
11 % (les statistiques soulignant par ailleurs que les 
femmes adultes représentent la majorité des victimes 
de viol99), et celles pour violences intrafamiliales de 
9 %100.

… au sein de la sphère professionnelle : 
 cyberviolences, « zoombombing », 
 harcèlement sexuel à distance et autres 
 intrusions numériques 

Le travail à distance pendant la pandémie a éga-
lement participé à renforcer le harcèlement au 
travail101.En effet, parmi les femmes ayant signalé 
une situation de harcèlement sexuel pendant la pan-
démie, 45  % ont subi ces attaques en ligne102. 
Ce harcèlement à distance peut recouvrir des si-
tuations et réalités diversifiées  : selon l’association 
Rights of Women, il peut ainsi s’agir de messages à 

caractère sexuel transmis par mail, texto ou sur des 
plateformes  /  réseaux sociaux, cyber-harcèlement 
par Zoom, Teams ou Slack ou encore appels télépho-
niques à caractère sexuel103.
Au lieu de les contraindre, la distance désinhibe les 
harceleurs et leur offre de nouveaux canaux d’agres-
sion. S’appuyant sur les conclusions d’une enquête 
conduite par l’association Rights of Women et un 
rapport du cabinet d’avocats Slater & Gordon, Mar-
garet Taylor décrypte les nouvelles violences sexistes 
et sexuelles facilitées par le travail à distance104. Selon 
elle, les moyens de communication numériques 
sont détournés, et utilisés comme outils de sur-
veillance et d’intrusion. Avec un public toujours 
plus dépendant des plateformes de visioconférence 
(ex  : Zoom, Microsoft Teams, etc.), ces plateformes 
constituent un vivier pour les harceleurs, leur permet-
tant de s’introduire dans la sphère privée. Dans ce 
cadre, on peut noter une recrudescence du « zoom-
bombing », pratique où des agresseurs s'immiscent 
et détournent des réunions zoom avec des contenus 
à caractère raciste ou pornographique105, dont les 
associations féministes et de défense des droits des 
femmes ont particulièrement fait les frais.

Nombreuses sont les 
femmes qui rapportent 
également des remarques 
ou agissement sexistes, du 
harcèlement sexuel de la 
part de leurs employeurs 
ou collègues. Parmi les 
résultats de l’enquête me-
née par le cabinet Slater  
& Gordon, dont les conclu-
sions se fondent sur un 
échantillon de 2  000 
personnes, 35 % des télétravailleuses affirment 
avoir vécu un épisode sexiste au moins avec leur 
employeur à l’occasion de réunions virtuelles, 
ayant notamment trait à leur tenue106. En effet, le 
télétravail renforce le focus sur l’apparence physique 
et la relative distance permise par les écrans, ce qui 
participe à invisibiliser les mécanismes de harcèlement 
et à « décomplexer » les collaborateurs. Le télétravail 
accroît l’isolement des victimes : elles se retrouvent 
à distance des personnes ressources à qui elles 
pourraient s’adresser. Enfin, il protège également les 
agresseurs de par la méconnaissance générale des 
outils de télécommunication, souvent mal paramétrés 
et peu protecteurs..
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Les plateformes de visioconférence, comme c’est le 
cas pour Zoom, ont progressivement pris conscience 
de la menace pour leurs utilisatrices. Elles se sont ainsi 
engagées à proposer de nouvelles fonctionnalités 
pour éviter ces situations (dénonciation des 
comportements inappropriés, arrière-plan opaque 
pour masquer son intérieur, activation par défaut 
des fonctionnalités «  exiger le mot de passe de la 
réunion  » et «  activer la salle d’attente  », etc.)107, 
même si ces solutions restent encore largement 
insuffisantes face à un harcèlement insidieux et la 
faible dénonciation de ces comportements108.  

 L’éloignement propre au télétravail qui 
 complexifie la dénonciation des faits 

Télétravailler place les victimes de violences 
sexistes et sexuelles dans une situation 
d’isolement et de vulnérabilité renforcée. 
Pour les femmes qui y sont confrontées, que ce 
soit dans la sphère professionnelle ou familiale, il 
est particulièrement difficile de dénoncer et 
reporter les violences subies. En ce sens, certaines 
solutions mises en place pendant les périodes de 
confinement se sont révélées utiles, notamment les 
tchats écrit / appli et autre « numéro sms » (le 114) 
d’écoute des victimes, qui offrent une discrétion que 
ne permet pas le téléphone, comme par exemple le 
tchat commentonsaime.fr, géré par l’association En 
Avant Toute(s)109. Alors que le télétravail se généralise, 
la pérennisation de ces nouveaux usages se 
révèle indispensable pour «  libérer la parole 
confinée » et mieux protéger les victimes de violences 
sexistes et sexuelles en situation de télétravail110.

Dans la sphère professionnelle, la pratique du 
télétravail de crise s’est également accompagnée 
pour les femmes d’une plus grande vulnérabilité 
- salaires réduits, temps partiels, etc. – et cela a 
agi comme un frein au signalement d’une grande 
partie des remarques ou agissements sexistes, ou du 
harcèlement sexuel subi par les télétravailleuses, de 
peur des répercussions professionnelles qui auraient 
pu s’ensuivre111. Enfin, l’éloignement physique vis-
à-vis des instances et personnes ressources qui 
pourraient recueillir leur témoignage sur leur lieu de 
travail (service RH, syndicats, personnes référentes 
sur les violences conjugales, délégués du personnel, 
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etc.) peut également décourager la dénonciation de 
ces agressions. En situation de télétravail, les femmes 
peuvent moins facilement parler avec leurs collègues 
des violences qu’elles subissent au sein de leur 
domicile ou sur leur lieu de travail.

DES TÉLÉTRAVAILLEUSES 
PARTICULIÈREMENT EXPOSÉES 
AUX RISQUES PSYCHOSOCIAUX

Dans son rapport d’information du 22 octobre 
2019, le Sénat soulève une question essentielle  : 
«  le télétravail, est-ce la santé  ?  »112. Celle-ci 
résonne particulièrement pour les télétravailleuses, 
qui comme nous l’avons montré précédemment 
sont particulièrement vulnérables aux risques 
psychosociaux (RPS) dans le cadre de leur activité 
professionnelle, ce qui peut impacter durablement 
leur qualité de vie au travail. Si en amont de la crise, 
l’étude OBERGO 2018 sur les impacts du télétravail 
souligne que cette pratique est largement vécue 
comme un outil bénéfique à la réduction de la fatigue 
et du stress113, ces conclusions ont été largement 
remises en question depuis sa généralisation.

Comment définir les risques 
psychosociaux ? 

Selon le ministère du Travail, de l’Emploi et de 
l’Insertion, les risques psychosociaux peuvent être 
définis comme un risque pour la santé physique 
et mentale des travailleurs et des travailleuses. 
Plusieurs types de risques doivent être distingués :
/ �«  le stress provenant du sentiment de ne 

pas atteindre les exigences ou les attentes 
demandées ;

/ �les violences internes commises par des 
collègues : conflits majeurs, harcèlement moral 
ou sexuel ;

/ �les violences externes, exercées par des 
personnes extérieures à l’entreprise à l’encontre 
des salariés ; 

/ le syndrome d’épuisement professionnel  »114.
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Comme le met en avant l’enquête TraCov, l’état de 
santé des travailleuses s’est fortement dégradé depuis 
début 2021, dans la continuité de la crise sanitaire. 
Celles-ci sont notamment sujettes à un doublement 
du risque dépressif, ainsi qu’une forte détérioration 
de leur santé perçue115.

Ces résultats sont renforcés par ceux de la DARES116, 
qui soulignent que les femmes sont surreprésentées 
parmi les travailleurs et travailleuses dont les conditions 
se sont le plus dégradées. Particulièrement sujettes au 
cumul des charges (ou « surcharge de rôles »), aux 
reproches de leur entourage ainsi qu’aux violences 
sexistes et sexuelles, les femmes sont surexposées 
aux risques professionnels associés à la pratique 
du télétravail, ce qui impacte durablement leur 
état de santé.

 Anxiété et dégradation du bien-être 

Selon la DARES, en 2016, 10 % des actifs et actives 
déclaraient un symptôme dépressif. En mai 2021, 
comme le souligne l’enquête CoviPrev de Santé 
publique France, c’est plus de 19 % des Français - 
et particulièrement les femmes - qui montrent un 
état dépressif, notamment lié à la pratique massive 
du télétravail.117 Au vu des résultats obtenus par 
Ipsos et le Boston Consulting Group dans leur étude 
« Crise de la Covid-19 , un retour en arrière pour la 
parité hommes- femmes au travail ? », il apparaît que 
les travailleuses du secteur privé sont 1,3 fois 
plus susceptibles d'être en situation d'anxiété 
que les hommes118. Pour l’Ined, cette constatation 
est renforcée lorsque les parents ont leurs enfants 
à charge tout en télétravaillant  : ils sont alors plus 
fréquemment anxieux, un phénomène encore une 
fois accentué pour les femmes (44 % d’entre elles, 
contre 34  % pour les hommes)119. Cette anxiété 
s’explique sans doute par l’exposition des femmes à 
de multiples injonctions et une charge mentale plus 
forte, qui pèse sur leur santé mentale. Le télétravail a 
également créé de la distance entre les salariés, une 
situation particulièrement difficile pour les personnes 
LGBTQI+120, pour qui le passage massif au télétravail 
dû à la crise de la Covid-19 et la déshumanisation des 
relations de travail que cela a pu entrainer, a limité 
les opportunités de sociabilisation et d’intégration 

au sein de leur organisation et incité les personnes 
LGBTQI+ à « se replier sur [elles-mêmes] et à 
distinguer encore davantage sphère privée et 
professionnelle »121.

De plus, les tensions avec leurs proches altèrent le 
sentiment de bien-être psychologique des femmes : 
18  % des personnes évoquant des difficultés de 
conciliation enregistrent un score de bien-être 
psychologique faible et présentent un risque de 
syndrome dépressif, notamment les femmes, contre 
9 % de ceux qui ne sont pas concernés.

 Fatigue et épuisement 

Confrontées à des charges de travail importantes, 
des délais serrés et des environnements de travail 
sous pression, les femmes subissent à la fois les 
exigences du travail et de la vie privée. En avril 2020, 
la secrétaire d’État chargée de l'Égalité entre les 
femmes et les hommes alerte sur les risques de cette 
«  charge mentale démultipliée  », pointant du 
doigt le danger d’un « épuisement silencieux des 
femmes »122. Ainsi, selon l’enquête UGICT, 34 % des 
femmes affirment être plus fatiguées en télétravail 
qu’en présentiel (contre 30 % des hommes).

D’après l’étude de la DARES sur les conséquences 
de la crise sanitaire sur les conditions de travail et les 
risques psychosociaux, un travailleur sur dix témoigne 
avoir connu une dégradation importante de ses 
conditions de travail. Au sein de ce groupe, où les 
femmes et les télétravailleurs sont surreprésentés, 
70 % disent être davantage « bouleversés, secoués, 
émus » qu’avant la crise sanitaire, soit trois fois plus 
que pour l’ensemble de la population123. Cependant, 
cette forte intensité émotionnelle peut pousser les 
travailleurs à bout, avec 20  % des travailleuses 
déclarant être à la limite du burn-out124. 
L’épuisement peut aussi donner lieu à l’apparition de 
troubles musculosquelettiques (38  % des femmes 
s’en plaignent, contre 25 % des hommes - un chiffre 
à associer notamment aux conditions différenciées 
d’accès à un bureau entre femmes et hommes en 
situation de télétravail), à une pression sanguine 
plus élevée, et enfin à des maux de tête et des gênes 
oculaires.125
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 Une perte de sens au travail 

Les conclusions du 14ème Observatoire Social de 
l’Entreprise publiées par CESI et Ipsos en juin 2020 
soulignent les attentes importantes des collaborateurs 
et collaboratrices en matière de « sens » au travail. Il 
souligne son importance pour le bien-être des salariés 
et des salariées, d’autant plus à l’aune des nouvelles 
aspirations formées durant la crise sanitaire126. Ainsi, 
pour 90  % des salariés interrogés, il est essentiel 
(55  %) ou important (35  %) que leur entreprise 
« donne un sens à leur travail » 127.

Or, dans la pratique du télétravail, l’intensification 
du travail et les reproches constants de l’entourage 
envers les femmes participent de leur perte de 
sens au travail. Celles-ci ont le sentiment d’être 
incapables de tout concilier, notamment dans la 
sphère familiale, et ce sentiment d’incapacité à faire 
du « bon travail » peut porter atteinte à leur santé 
mentale128. Elles témoignent d’une dégradation 
de leur sentiment d’utilité sociale, ne se sentent 
pas à la hauteur, remettent en question leur travail, 
etc. 

Pour Anca Boboc, sociologue rencontrée dans le cadre 
de cette étude, cette perte de sens pourrait conduire 
au désengagement progressif des télétravailleuses, 
même si ces résultats restent selon elle à nuancer. 
En effet, le problème de surcharge et de perte de 
sens a été particulièrement constaté dans le contexte 
particulier du confinement, lorsque les conditions 
de télétravail des femmes étaient particulièrement 
critiques.

 Solitude et isolement des télétravailleuses 

Dans le contexte de la crise sanitaire, un sentiment de 
solitude et d’isolement a fait son apparition chez de 
nombreux télétravailleurs et télétravailleuses. Selon 
l’enquête « TeleTrEpid » menée par l’UGICT, en 2021, 
deux personnes sur trois disent avoir déjà ressenti 
de l’isolement en télétravail129. L’Anact précise ce 
résultat : 40 % des répondants et répondantes ont 
un sentiment de solitude, d’isolation (un taux qui 
atteint 43 % parmi les personnels non-manageurs), 
tandis que 39  % éprouvent de l’appréhension 
dans la perspective d’un retour au travail en 
présentiel, particulièrement les femmes130. Par 
ailleurs, celles-ci sont d’ores et déjà plus souvent à 
la tête de familles monoparentales, ce qui les expose 
plus souvent à des situations d’isolement131.

Cela s’explique également par des difficultés 
rencontrées dans les relations de travail, au-delà 
de la simple distance impliquée par la pratique 
du télétravail, qui se poursuivent hors des phases 
de confinement. Dans la consultation 2021 sur 
le télétravail de crise de l’Anact-Aract132, 37  % 
des répondants et répondantes (contre 17  % en 
2020) témoignent de relations de travail plutôt 
dégradées, cette situation résultant notamment 
d’un affaiblissement des dynamiques collectives et 
de remarques et agissements sexistes accentués 
envers les télétravailleuses sur les plateformes de 
visioconférence. Aujourd’hui, seulement 19  % des 
répondants et répondantes estiment aborder les 
difficultés liées à la réalisation du travail à distance avec 
leur management (ils et elles étaient 40 % en 2020). 
La fréquence des échanges avec leur management 
s’est par ailleurs espacée : en 2021, 52 % déclarent 
échanger au moins une fois par semaine avec leur 
manageur ou manageuse, alors qu’ils et elles étaient 
69 % en 2020.133
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Les inégalités professionnelles entre les femmes 
et les hommes prennent encore aujourd’hui des 
formes multiples  : écarts de volumes de travail, de 
rémunération, accès à des emplois à responsabilité 
ou les mieux rémunérés, accès aux projets internes 
valorisants et rémunérateurs, à des trajectoires 
professionnelles ascendantes.

Quels sont les effets du télétravail sur ces inégalités 
en termes de trajectoires professionnelles  ? Que 
nous disent les chiffres  ? Avant de répondre à ces 
questions et d’analyser ici aussi les recompositions 
induites par le télétravail, un rapide panorama des 
inégalités largement documentées pour le travail 
« en présentiel » sera établi. 

Quelles inégalités de genre 
sont établies en termes de 
parcours professionnel ?

DES ÉCARTS DE RÉMUNÉRATION 
FLAGRANTS ENTRE FEMMES ET HOMMES

D’après l’Insee, en 2017, en France, les salariées 
du secteur privé gagnent en moyenne 16,8  % de 
moins que les hommes en équivalent temps plein, 
c’est-à-dire pour un même volume de travail134. 
Dans les entreprises de plus de dix salariés, les 
femmes représentent 62,4 % des salariés et salariées 
rémunérés au Smic135. 

Mais, à cet écart de salaire, s’ajoutent des inégalités 
liées au volume de travail  : les femmes sont en 
effet bien plus souvent à temps partiel et moins 
souvent en emploi dans l’année que les hommes. 

Lorsque l’on tient compte de ces deux sources d’écart 
dans le revenu salarial, les femmes perçoivent alors en 
moyenne une rémunération inférieure de 28,5 % 
à celle des hommes, et plus de 40 % de cet écart 
résulte des inégalités de temps de travail.

À noter que l’écart de salaire en équivalent temps 
plein entre les genres augmente nettement avec le 
niveau de diplôme  : il s’élève à 29,4 % pour les 
titulaires d’un Bac + 3 ou plus, contre 15,8 % pour les 
individus qui n’ont pas le baccalauréat.

Les écarts de salaire en équivalent temps plein entre 
les genres croissent également avec l’expérience 
professionnelle. Ils sont relativement limités pour 
les personnes récemment entrées sur le marché du 
travail (6,4  % en 2017 parmi les individus ayant 
moins de cinq ans d’expérience professionnelle), alors 
qu’ils atteignent 21,7 % pour celles qui ont plus de 
30 ans de carrière.

Notons également, que fruit de la carrière de femmes 
et des hommes, en moyenne en 2015, le montant 
de la retraite des femmes représente 60,7 % du 
montant perçu par les hommes à la retraite, soit 
un écart de 40 %. La DARES rappelle les éléments 
d’explication136 : les métiers à prédominance féminine 
moins rémunérateurs, un recours plus important 
au travail à temps partiel, un moindre accès aux 
responsabilités, des carrières plus fréquemment 
interrompues (congés maternité, parentaux, emploi 
moins rémunérateur donc « sacrifié » le plus souvent 
quand un choix doit se faire au sein du couple, etc.) 
et des niveaux de rémunération plus faibles que ceux 
des hommes.

LES IMPACTS SUR LES PARCOURS 
PROFESSIONNELS : ÉVOLUTION DE 
CARRIÈRE ET RÉMUNÉRATION
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UN TEMPS PARTIEL 
TRÈS LARGEMENT FÉMININ

Selon l’enquête «  Emploi  » de l’Insee137, en 2016, 
près de 4,4 millions de salariées et salariés sont 
à temps partiel en France (hors Mayotte), soit 
19,3 % des salariés (hors apprentissage).

Ainsi, en 2016, parmi les 
salariées et salariés hors 
apprentissage, 30,6  % des 
femmes et 7,7  % des 
hommes occupent un 
emploi à temps partiel.

Pour les femmes, le nombre 
et l’âge des enfants à charge 
constituent des facteurs 

déterminants du travail à temps partiel, mais à l’inverse, 
ces facteurs influencent peu le travail à temps partiel 
masculin. Le temps partiel des femmes augmente 
avec le nombre d’enfants à charge : 44,7 % des 
femmes salariées ayant au moins trois enfants à 
charge sont à temps partiel (pour seulement 6,5 % 
des hommes), et cette proportion est de 48 % pour 
celles dont le plus jeune enfant a moins de trois ans 
(pour 6,6 % des hommes).138

UN ACCÈS LABORIEUX AUX 
POSTES À RESPONSABILITÉS

L’Insee nous apprend que la ségrégation 
professionnelle entre les genres s’accompagne 
« d’inégalités hiérarchiques » : 22,8 % des postes 
occupés par les hommes correspondent à des 
emplois de cadre en 2017, contre 17,5 % pour les 
femmes. Pour les hommes, trois professions parmi 
les vingt les plus fréquentes correspondent à des 
emplois de cadre (dont deux liées à l’informatique), 
contre une seule pour les femmes.

La probabilité pour une femme d’accéder à un 
emploi parmi les 10 % les mieux rémunérés est 
de 36 % inférieure à celle des hommes en 2017, 
contre 48  % en 1997. Pour les 1  % d’emplois les 
mieux rémunérés, les femmes ont une probabilité 
d’accès inférieure de 58 % en 2017, contre 76 % 20 
ans plus tôt. 

UNE PÉNALITÉ SUPPLÉMENTAIRE 
POUR LES MÈRES D’ENFANTS
EN BAS ÂGES

Les travaux de l’Insee démontrent que les inégalités 
de volume de travail entre les femmes et les 
hommes en emploi sont très marquées pour les 
parents ayant un enfant en bas âge (de moins de 
trois ans) ou pour celles et ceux ayant trois enfants 
ou plus.

Les inégalités de salaire en équivalent temps 
plein, quant à elles, augmentent fortement 
avec le nombre d’enfants, notamment à partir du 
deuxième enfant : le salaire des femmes est inférieur 
de 21  % à celui des hommes pour les parents de 
deux enfants, et de 31 % pour les parents de trois 
enfants ou plus, contre 12  % pour ceux ayant un 
seul enfant et 7 % pour les personnes sans enfant. À 
expérience professionnelle équivalente, ces constats 
restent valides. Ils s’expliquent principalement par le 
fait que les inégalités d’accès aux emplois les mieux 
rémunérés sont beaucoup plus importantes entre les 
mères et les pères qu’entre les femmes et les hommes 
sans enfant.

Les mères ont ainsi une probabilité d’accéder aux 
1 % des emplois les mieux rémunérés inférieure 
de 60 % à celle des pères, alors que la probabilité 
d’accès des femmes sans enfant n’est inférieure à 
celle des hommes sans enfant que de 30 %.

Des inégalités soupçonnées 
mais difficilement 
quantifiables et 
qualifiables...

L’INDEX D’ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES : 
L’UNE DES RARES SOURCES 
D’INFORMATION

Comme le rappelle le ministère du Travail, de l’Emploi 
et de l’Insertion139, les entreprises d’au moins 50 
salariés doivent calculer et publier sur leur site internet 
leur Index de l’égalité femmes-hommes, chaque 
année avant le 1er mars.
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LE NOMBRE ET L'ÂGE 
DES ENFANTS À CHARGE 

INFLUENT SUR LE TRAVAIL
À TEMPS PARTIEL DES 

FEMMES, TOUT COMME 
ILS RENFORCENT LES 

INÉGALITÉS DE SALAIRE.
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La mise en œuvre de l’Index 
de l’égalité professionnelle 
femmes-hommes : enjeux et 
apprentissages140

L’Index s’intéresse aux écarts « travail égal,  
salaire égal », et non « à travail de valeur égale, 
salaire égal ». Il cherche à rendre visible les  
« discriminations directes », et non les  
« discriminations systémiques ». Il s’intéresse aux 
« inégalités résiduelles » correspondant à l’écart 
de salaire moyen de 9 % à poste égal. L’écart 
de revenu salarial moyen de 24 % trouve son 
origine pour 2/3 dans la ségrégation horizontale 
et verticale des métiers, et le temps de travail 
selon l’Inspection générale des affaires sociales 
(IGAS). Par contre, comme le souligne l’Anact, 
les éléments de causalités systémiques, peuvent 
expliquer les écarts résiduels de l’Index, ou 
introduire des biais141.

L’Index, sur 100 points, se calcule à partir de quatre 
à cinq indicateurs (selon que l’entreprise fasse 
moins ou plus de 250 salariés) :

/ L’écart de rémunération femmes-hommes, par 
catégorie de postes équivalents (soit par catégorie 
socioprofessionnelle, soit par niveau ou coefficient 
hiérarchique en application de la classification de 
branche ou d’une autre méthode de cotation des 
postes après consultation du CSE) et par tranche 
d’âge ;
/ L’écart de répartition des augmentations 
individuelles ;
/ L’écart de répartition des promotions 
(uniquement dans les entreprises de plus de 250 
salariés) ;
/ Le nombre de salariées augmentées à leur retour 
de congé de maternité ;
/ La parité parmi les dix plus hautes 
rémunérations.

En cas d’Index inférieur à 75 points, l’entreprise doit 
mettre en place des mesures correctives pour 
atteindre au moins 75 points dans un délai de 
trois ans. Ces mesures annuelles ou pluriannuelles, 
doivent être définies dans le cadre de la négociation 
obligatoire sur l’égalité professionnelle, ou, à défaut 
d’accord, par décision unilatérale de l’employeur et 
après consultation du CSE.

Si l’on ne peut que saluer la mise en place d’un tel outil 
avec obligation de résultat quant au calcul de l’index, 
publication de la note et mise en place d’actions 
correctrices, il apparaît de façon évidente que celui-ci 
élude certains aspects des inégalités de genre. Il 
ne peut suffire à lui seul à contrecarrer les inégalités 
qui demeurent. De plus, il ne s’applique aujourd’hui 
qu’aux entreprises privées de plus de 50 salariés, ce 
qui exempte bon nombre d’organisations de 
s’interroger et d’agir en la matière. Enfin, il induit aussi 
le risque d’un « effet plateau »  : les organisations 
atteignant le score de 75/100 pourraient avoir 
tendance à relâcher leurs efforts en la matière, alors 
que ce score peut encore cacher des situations très 
inégalitaires.

On peut noter par ailleurs, que sa mise en œuvre au 
1er mars 2019 pour les entreprises d’au moins 1 000 
salariés et salariées ne s’est pas accompagnée 
d’une évolution intégrant la mesure du 
télétravail et de ses effets pourtant connus 
et scientifiquement documentés. Des outils, 
notamment ceux de l’Anact, intègrent la dimension 
télétravail, permettant de croiser cet indicateur.

LES CARRIÈRES DISCONTINUES

Il est peu aisé d’accéder à des données quali-
fiées sur les carrières discontinues et encore 
plus, d’accéder à des données genrées. La DARES 
rappelle que les femmes constituent 80 % des per-
sonnes signataires récurrentes de CDD (hors CDD dit 
« de contrat d’usage »)142.

Mais la précarité et la discontinuité de leurs parcours 
sont également liées à la parentalité. Laurent Le-
quien, chef de la division statistiques et analyses 
urbaines à l’Insee, estime que «  la pénalité liée au 
congé parental est importante : chaque année sup-
plémentaire d’interruption de carrière entraîne 
une perte salariale de l’ordre de 10 % 143».

Deux résultats principaux s’imposent  : en France, 
les femmes aux carrières discontinues ont des 
rémunérations inférieures à celles des femmes aux 
carrières continues. Et même sans interruption de 
carrière, les femmes restent désavantagées par 
rapport aux hommes.
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L'ACCÈS AUX PROMOTIONS

Encore une fois, il est difficile d’obtenir des informations qualifiées sur l’accès des femmes et des hommes 
aux promotions. Pour les entreprises de plus de 50 salariés, il est possible de consulter l’Index publié sur le 
site internet, mais il n’existe pas de données compilées permettant de dégager des tendances ou des 
moyennes. Cette absence de données soulève bien entendu la question de l’intérêt porté au sujet et de la 
volonté de combattre ce type d’inégalité.

L’étude Égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique territoriale144 du 
CIG petite Couronne, la FNCDG (Fédération nationale des centres de gestion) et l’association des directeurs et 
directeurs adjoints des centres de gestion de la fonction publique territoriale (ANDCDG), montre qu’en 2017, 
les hommes ont plus souvent obtenu une promotion interne que les femmes. En effet, les deux-tiers des 
bénéficiaires de la promotion interne au choix au sein de leur collectivité sont des hommes contre un tiers pour 
les femmes, et ce, alors qu’ils ne représentent que 39 % des effectifs.

Pour comprendre la réalité de la promotion interne en fonction du genre, les disparités liées au nombre d’agents 
et agentes peuvent être « gommées » en pondérant le nombre de promotions internes par l’effectif de chaque 
genre :

Par ailleurs, Laurent Gobillon et Sébastien 
Roux, et Dominique Meurs expliquent dans Le 
difficile accès des femmes aux emplois les mieux 
rémunérés  : mécanismes et mesure145, que «  les 
employeurs anticipent que les femmes arbitrent 
rationnellement pour des interruptions de carrière, et 
ils ne sélectionnent que les plus productives pour les 
promotions  ; en d’autres termes, le seuil minimal 
de performance pour progresser dans la carrière 
est plus élevé pour les femmes que pour les 
hommes ».

Le télétravail, un effet 
aggravant sur les parcours 
professionnels des femmes ? 

UN MANQUE DE DONNÉES QUI NUIT À  
LA COMPRÉHENSION DES INÉGALITÉS  
DE GENRE FACE AU TÉLÉTRAVAIL

Comme mentionné à plusieurs reprises dans cette 
étude, malgré l’existence de données, et d’obligations 
de les mobiliser, le traitement d’une part, et l’accès 
à l’information et chiffres qualifiés d’autre part font 
défaut pour analyser certaines hypothèses liées aux 
inégalités de genre. 

Calcul : (part de promotions internes par genre / part d’agents par genre) / [(part de femmes promues /  
part de femmes) + (part d’hommes promus / part d’hommes)]

% d'agents par genre
% de promotions

internes par genre
% pondéré

Femmes 59 % 34 % 26 %

Hommes 41 % 66 % 74 %
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Par exemple, on ne trouve pas de statistiques 
consolidées sur les promotions ou augmentations 
obtenues par les femmes et par les hommes. À 
ce déficit, s’ajoutent plusieurs difficultés :

/ Les services RH dans la fonction publique comme 
dans le secteur privé ne disposent pas des moyens 
(groupe de travail paritaire dédié, temps consacré et 
compétences, permettant la production pertinente et 
par voie de conséquence peu d’indicateurs genrés 
exploitables pour une analyse qualitative approfondie, 
même dans le cadre de la BDESE (base de données 
économiques, sociales et environnementales), au sein 
de leurs organisations ;

/ De la même manière, ceux-ci ne disposent souvent 
pas de données fines et qualitatives sur le 
télétravail dans leurs structures ;

/ Le croisement des données qui permettrait 
d’analyser le lien entre le télétravail et le parcours 
professionnel n’est donc pas possible.

Se priver d’un diagnostic fin est une réelle entrave 
à la mise en place d’une politique d’égalité 
femmes hommes et de télétravail pertinentes, 
protectrices et efficaces.

LES TRAJECTOIRES PROFESSIONNELLES 
DES SALARIÉS ET SALARIÉES IMPACTÉES 
PAR LA CRISE DE LA COVID-19

Le Boston Consulting Group (BCG) a mené une 
enquête avec l’Institut Ipsos auprès de plus de 2 000 
salariés français travaillant habituellement en bureau, 
du secteur privé comme public, dont les résultats 
ont été publiés en février 2021. Cette enquête Crise 
de la Covid-19  : un retour en arrière pour la parité 
femmes / hommes au travail ?146 révèle que la crise 
de la Covid-19 a significativement impacté la 
trajectoire professionnelle des salariés français, 
en impactant leur performance et nuisant à l’équilibre 
entre vie professionnelle et personnelle. 

/ 33  % des salariées et salariés pensent que 
l'épidémie a des conséquences négatives sur 
leurs perspectives professionnelles à court 
terme (comme l’obtention d’une promotion, d’une 
mutation, etc.)

/ Plus d'un tiers des salariées et salariés estime 
que la crise sanitaire a diminué leur performance 
au travail (36  %), en nuisant au renforcement de 
leurs compétences (28 % pensent qu’elle a eu des 
conséquences négatives en la matière) ainsi que leur 
capacité de travail (32 %)

/ Sur le plus long terme, cette situation peut laisser 
présager un risque de décrochage professionnel pour 
certains  : la moitié d'entre elles et eux envisagent 
de réduire leur investissement dans leur travail, en 
donnant davantage de place à leur vie personnelle 
(50 %).

/ Plus d’une et un sur cinq envisagent même de faire 
une pause professionnelle (21  %), en arrêtant de 
travailler pendant un temps. Ainsi, la DARES note 
dans l’étude Les embauches et les fins de contrat 
continuent de progresser au 2ème trimestre 2021 
qu’au deuxième trimestre 2021147, 911 100 CDI se 
terminent, avec une hausse de 14 % (après -3,9 % au 
trimestre précédent), sous l’effet non seulement des 
fins de période d’essai et des ruptures conventionnelles 
mais aussi de l’augmentation des démissions. Ce 
phénomène s’observe particulièrement dans le 
monde de l’enseignement. Selon le rapport de la 
Direction de l’évaluation, de la prospective et de la 
performance (Depp) intitulé De l'entrée à la sortie de 
l'Éducation nationale148, révèle que sur les 869 000 
enseignants et enseignantes de France, on compte 
1 417 démissions en 2018. Ce qui représente moins 
de deux enseignantes ou enseignants pour 1 000, ce 
qui est en réalité trois fois plus élevé qu'en 2011.
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LES TRAJECTOIRES DES FEMMES, 
PLUS SÉVÈREMENT IMPACTÉES PAR 
LA CRISE QUE CELLES DE HOMMES

Cette même enquête démontre également que 
la crise impacte plus durement encore les femmes 
salariées du privé, aggravant une situation déjà 
déséquilibrée.

/ Dans le privé, les femmes sont moins 
confiantes que les hommes au sujet de leur 
avenir professionnel et leurs perspectives de 
carrière : 60 % contre 70 % pour les hommes ;

/ Cette moindre confiance s’explique en partie par 
le fait qu'elles ont moins bien réussi sur le plan des 
interactions professionnelles durant la crise  : 
seulement 22  % d’entre elles ont profité pour 
davantage prendre la parole en réunion (contre 31 % 
des hommes) et seulement 27  % pour entretenir 
leur réseau (contre 31  % des hommes). Faute de 
temps, d’encouragement, et, un court-circuitage 
en entraînant un autre, les femmes se sont ainsi 
retrouvées majoritairement invisibilisées voire exclues 
dans un mode de relation et de fonctionnement 
professionnel dominé par les hommes.

L'INVISIBILISATION GRANDISSANTE
DES FEMMES

Si les phénomènes de mansplaining (qui selon 
Rebecca Solnit149 qui désigne une situation dans 
laquelle un homme explique à une femme quelque 
chose qu'elle sait déjà, voire dont elle est experte, 
souvent sur un ton paternaliste ou condescendant) 
et de manterrupting (qui selon Jessica Barnett150 
désigne le comportement consistant, pour un homme, 
à couper la parole à une femme lors de discussions ou 
de débats en raison du genre de son interlocutrice) ne 
sont pas nouveaux dans le monde du travail, ils ont 
pu mener, selon les professionnels et professionnelles 
que nous avons interviewées, à des accroissements 
et accélérations de l’isolement de leurs victimes. 
Ainsi, une femme ayant été interrompue, moquée, 
ignorée après une intervention en réunion en 
situation de télétravail aura souvent tendance à 
couper sa caméra, son micro et à renoncer à tenter 
toute participation future, se coupant peu à peu 
du collectif voire de la ligne managériale. Outre les 

retombées évidentes en termes de perte de sens et de 
motivation, cet isolement peut, à terme, pénaliser la 
progression des femmes.

De façon assez unanime, il est observé qu’en 
situation de travail à distance, les femmes ne 
parviennent pas autant que les hommes à 
cultiver leurs réseaux d’échanges informels. 
D’apparence anodine, cette réalité a pourtant 
une véritable portée stratégique et des impacts 
particulièrement néfastes sur l’évolution de 
carrière. Par exemple, ne pas être informée de la 
vacance d’un poste qui aurait pu être opportunité de 
mobilité ascendante ou le lancement d’un projet qui 
aurait pu être un tremplin.

Par ailleurs, dans une étude menée par Linkedin sur 
la valorisation des compétences de ses 141 millions 
d'utilisateurs et utilisatrices, et dont les résultats ont 
été publiés en 2017151, il apparaît nettement que les 
femmes se mettent moins en valeur que les hommes 
sur ce réseau social professionnel. Ainsi, les hommes 
tendraient à volontairement faire l’impasse sur leurs 
emplois mineurs et stages pour valoriser de plus 
grands postes à responsabilités, tandis que les femmes 
se décrivent plus brièvement dans leurs résumés de 
profils. À titre d'exemple, les Étatsuniennes ont, en 
moyenne, 11 % de compétences en moins inscrites 
sur leur profil, à professions et niveaux d'expériences 
équivalents. Néanmoins, le réseau social est fier de 
noter entre 2008 et 2016 une augmentation de 
+  8  % du nombre de femmes dans les métiers à 
responsabilités.

De plus, les femmes ayant assumé la charge 
domestique et parentale de façon plus significative 
que les hommes, ont souvent perdu la « compétition 
de sur-connexion  » entre les salariés. Étant très 
souvent mobilisées par leur vie parentale entre 
18h et 21h, elles ont eu tendance à se reconnecter 
très tardivement ou très tôt le matin, à des plages 
horaires où ni leur hiérarchie ni leurs collègues 
n’ont pu constater leur engagement. Un exemple 
est particulièrement frappant  : celui des femmes 
chercheuses scientifiques, pour qui l’inégale 
répartition des tâches domestiques a nuit au travail, 
entraînant une chute du nombre d’articles publiés, à 
l’inverse de leurs collègues masculins qui auraient été 
bien plus productifs que d’accoutumée.152
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UN RETOUR AU BUREAU PLUTÔT 
MASCULIN QUI MENACE L'ÉVOLUTION 
DES FEMMES

Les services RH interviewés décrivent un nouveau 
challenge de taille imposé par le travail hybride : la 
compétition entre les travailleuses et travailleurs 
sur site, plus visibles, disponibles, informés et les 
télétravailleuses et télétravailleurs à distance, 
devenus plus «  virtuels  », coupés des circuits 
informels, et dont les efforts sont moins visibles.

Le retour au bureau semblant concerner 
principalement les hommes153, les femmes 
pourraient donc à nouveau devenir les perdantes de 
cette compétition présentiel / distanciel et ainsi partir 
en position défavorable par rapport aux hommes 
vis-à-vis des opportunités d’augmentations et 
d’évolution.

UNE SUSPICION QUI SUBSISTE 
VIS-À-VIS DU TÉLÉTRAVAIL 
DES FEMMES

Les chercheuses en management Camille Desjardins 
et Marion Fortin, illustrent dans une tribune du Monde 
du 17 octobre 2021154 que beaucoup de manageurs 
et manageuses restent très soupçonneux vis-à-
vis des femmes ayant recours au télétravail.

Leurs recherches démontrent que, malgré le contexte 
sanitaire très particulier, certaines femmes ont 
dû se battre pour obtenir l’autorisation de 
travailler depuis leur domicile. Les manageurs 
et manageuses françaises ont été extrêmement  
réticents à leur concéder de télétravailler, exigeant 
souvent des contreparties, comme des tâches 
supplémentaires, pour se voir accorder cette 
« faveur », ou les incitant à venir au bureau, en dépit 
de la situation sanitaire, si elles voulaient obtenir 
ensuite une quelconque évolution de carrière.

Les femmes enceintes et mères de jeunes enfants 
interrogées dans le cadre de leur enquête ont très 
souvent affirmé avoir été culpabilisées par leur 
hiérarchie pour avoir osé formuler des demandes 
de télétravail, alors même qu’elles affirment 

travailler plus longtemps et efficacement depuis 
chez elles. Fréquemment, des bonus financiers 
ou des promotions que les participantes à l’étude 
s’attendaient à obtenir, ne leur ont finalement pas 
été octroyés. Enfin, leurs tâches les plus gratifiantes 
ont été souvent confiées à d’autres collègues en leur 
« absence », alors même que, de manière récurrente, 
elles ont dit « avoir mis les bouchées doubles pour 
ne pas désorganiser leur équipe, au point, pour 
certaines, d’avoir frôlé le surmenage ».

Le Laboratoire de l’Égalité explique dans son guide 
Les stéréotypes, c’est pas moi, c’est les autres  !155 
le mécanisme par lequel ce type de stéréotype 
engendre directement de la discrimination et 
de l’inégalité, à la manière d’un cercle vicieux. Non 
seulement le stéréotype alimente la discrimination 
et l’inégalité, mais en interagissant ensemble, il 
les outille, les renforce et les légitime.

Discriminations

StéréotypesInégalités
renforcent

légitiment

outillent

renforcentinspirent

contribuent
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En imaginant par exemple le stéréotype « les femmes 
profitent du télétravail pour moins travailler  », on 
outille la discrimination en permettant le télétravail 
plus largement aux hommes qu’aux femmes et 
on aboutit à l’inégalité d’accès au télétravail entre 
les genres dont découle ensuite toute une série 
d’inégalités impactant les conditions de travail et 
conditions de vie.

Les inégalités de genre impactant les parcours 
professionnels existent bel et bien, notamment 
en termes de rémunération et d’accès aux postes 
les mieux rémunérés. Certaines dimensions restent 
difficiles à observer et évaluer comme le morcellement 
des carrières, l’obtention de promotions et l’accès et 
les effets des actions de formations.

Les effets du télétravail à moyen terme sont 
encore difficilement quantifiables hors temps 
de crise mais présentent des risques qui doivent 
être pris au sérieux par les services des ressources 
humaines.
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L’exacerbation des inégalités femmes-hommes sous l’effet du télétravail tel qu’il a été pratiqué au 
cours des épisodes pandémiques est un fait avéré, désormais largement documenté par une série 
d’indicateurs préoccupants (voir chapitre 2). Cependant, au-delà des périodes de télétravail exceptionnelles, 
et du fait du précédent que constituent les différents confinements et périodes de télétravail intensifs 
passés, le télétravail a de fortes chances de devenir une modalité organisationnelle régulière, occasionnelle 
ou exceptionnelle, davantage mobilisée, selon des règles fixées en amont, et potentiellement dans un cadre 
négocié. Des enseignements peuvent ainsi être tirés de cette crise et des pratiques antérieures pour aider les 
organisations publiques et privées à concevoir les modalités d’un télétravail soutenable et équitable.

Ce chapitre pose l’hypothèse que, sous certaines 
conditions (synthétisées dans le chapitre 4), le 
télétravail peut devenir un levier supplémentaire 
au service des entreprises et des collectivités 
pour promouvoir l’égalité femmes-hommes au 
sein de leur organisation. De fait, parmi les salariés 
et salariées ayant expérimenté le télétravail durant 
la pandémie, une très grande majorité souhaite 
poursuivre sa pratique : dans le cadre de l'enquête 
télétravail conduite en 2021 par la CGT, 98 % des 
répondantes et répondants déclarent vouloir continuer 
à télétravailler (mais pour les deux tiers à mi-temps). 
Les salariés et salariées semblent donc déceler des 
avantages à ce mode d’organisation. Parmi les motifs 
le plus souvent évoqués dans cette même enquête 
pour expliquer cette aspiration, les potentialités 
en matière d’équilibre vie professionnelle - vie 
personnelle sont évoquées par 62 % des répondants 
et répondantes. Cette recherche d’équilibre constitue 
ainsi le deuxième motif le plus plébiscité, après la 
diminution des temps de trajet, cité par 79 % des 
répondants et répondantes.

Ce chapitre vise donc à explorer les potentialités 
du télétravail dans la perspective d’une 
réduction des inégalités de genre, en particulier 
en matière d’articulation des temps, d’accès 
à l’emploi et de mixité des métiers. Pour cela, 
il s’appuie sur les études et statistiques existantes 
permettant d’objectiver les bénéfices potentiels de 
cette organisation pour les femmes, mais il s’autorise 
également des détours par la prospective. En effet, 
si un retour à une pratique marginale du télétravail 
semble aujourd’hui peu probable, il est également 
trop tôt pour mesurer les effets sur le long-terme 
de sa diffusion. Dans ce contexte, il s'agit de mettre 
en évidence les principaux facteurs de changement 
induits par une pratique étendue du télétravail et 
interroge leur évolution possible.
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LE PARADOXE DE 
L’ARTICULATION DES TEMPS

Comprendre l’incidence de la pratique du 
télétravail sur l'équilibre entre la vie professionnelle 
et personnelle des personnels salariés et sur 
l’égalité femmes-hommes est complexe car ses 
effets peuvent être contre-intuitifs et parfois 
contradictoires. C'est ainsi que le résument très 
bien la sociologue Sophie Mathieu et l’économiste 
Diane-Gabrielle Tremblay, le télétravail peut 
d’une part réduire le conflit emploi-famille en 
réduisant les temps de déplacement, en permettant 
aux travailleurs et travailleuses de gérer de manière 
autonome leurs horaires de travail et en intégrant 
à la vie professionnelle certains éléments de la vie 
familiale mais il peut également l’accentuer du 
fait de l’absence de barrières physiques entre le 
lieu de travail et le milieu de vie et du fait des 
inégalités systémiques entre femmes et hommes156. 
Bien avant la crise sanitaire, la littérature avait mis en 
évidence les ambiguïtés de la relation entre télétravail 
et équilibre des temps de vie : en 2013 déjà, Marc 
Dumas et Caroline Ruiller s’interrogeaient dans Le 
télétravail : un outil de conciliation vie familiale et 
vie professionnelle à risques ? et rappelaient que  
« comme toute innovation en matière d’organisation 
du travail, le télétravail est porteur d’opportunités 
mais aussi de risques et d’abus ».

En dépit de ces ambiguïtés, le télétravail est 
identifié et mobilisé par les organisations, 
publiques comme privées, comme un levier pour 
un meilleur équilibre des temps, voire comme 
une mesure favorisant l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes, « la 
généralisation progressive du télétravail » étant l’une 
des actions récurrentes proposées par les collectivités 
territoriales dans le cadre de leurs plans d’actions 
égalité professionnelle. Dans ce contexte, il convient 
de s’interroger sur les conditions à réunir pour que les 
bénéfices potentiels du télétravail pour l’équilibre des 
temps et l’égalité femmes-hommes prennent le pas 
sur les risques.

Mieux comprendre 
les enjeux liés à l’équilibre 
des temps de vie

Un détour par la sémantique constitue un bon point 
de départ pour appréhender les enjeux d’articulation 
des temps. En effet, il est intéressant d’observer que 
plusieurs termes sont alternativement utilisés pour 
aborder une même question, celle de savoir comment, 
pour un même individu, s’organisent dans le temps 
les différents moments de vie (vie professionnelle et 
vie personnelle) et les différents rôles sociaux associés 
(salarié, citoyen, parent, etc.).

Le concept de « conflit emploi-famille », le plus 
ancien dans la littérature mais toujours mobilisé par la 
recherche, peut être défini comme « l'incompatibilité 
entre le travail accompli sur le marché du travail 
contre un salaire et le travail effectué gratuitement 
à la maison ». Sophie Mathieu et Diane‑Gabrielle 
Tremblay identifient trois types de conflits sous-
jacents :

/ Le conflit de temps, lorsque le temps dédié aux 
responsabilités familiales et celui dédié au travail 
entrent en compétition ;

/ Le conflit de tension, lorsque qu’un stress vécu dans 
un des rôles vient influencer la façon de répondre aux 
demandes de l’autre rôle ;

/ Et le conflit de comportement, lorsqu’il y a une 
incompatibilité des qualités et aptitudes requises par 
les différents rôles et une difficulté à s’adapter aux 
comportements attendus pour chacun d’eux157. 
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Les impacts paradoxaux
du télétravail sur 
l’articulation des temps

Les effets observés du télétravail intensif pratiqué au 
cours des différents épisodes de confinement ne sont 
pas de nature à rendre optimiste. Ainsi que l’illustre 
le chapitre 2, ce télétravail subi et dégradé a amplifié 
les inégalités existantes entre femmes et hommes 
en exacerbant la répartition inégale des tâches au 
sein des couples hétérosexuels et des familles. Pour 
beaucoup de femmes, il a été vecteur d’un cumul 
des temps professionnel et personnel, source 
d’une charge mentale accrue et d’une exposition 
renforcée aux risques psychosociaux161. En d’autres 
termes, il s’est traduit par un sur-engagement des 
télétravailleuses avec « un coût non négligeable : 
celui de devoir réorganiser mais aussi contenir 
le travail »162.

Ces observations ne doivent en aucun cas être 
minimisées et elles constituent désormais 
des points de vigilance essentiels dont les 
organisations doivent se saisir pour l’avenir 
car, sans reconnaissance et prise en compte de ces 
enjeux, rien n’indique que ces inégalités ne puissent 
pas se prolonger après la sortie de crise. Toutefois, 
il convient de rappeler, une nouvelle fois, que le 
télétravail connu à cette période s’est effectué dans 
des conditions très spécifiques avec, en particulier, 
la fermeture des écoles et la présence des enfants 
au domicile qui ont eu un impact très fort sur ces 
phénomènes de surcharge. Dans la perspective d’un 
télétravail normalisé, plusieurs facteurs permettent de 
porter un regard plus optimiste sur ses effets possibles 
en matière d'égalité femmes-hommes.

Cette approche met l’accent sur les différents rôles 
sociaux et permet de souligner le risque de « surcharge 
de rôle ». Elle est particulièrement opérante pour 
aborder la question sous l’angle du genre et renvoie 
directement à la question du partage des tâches 
domestiques. Ainsi que le rappelle Émilie Vayre : 
« les enquêtes successives réalisées par l’Insee au cours 
des trente dernières années persistent à démontrer 
que les femmes s’acquittent toujours plus que les 
hommes des tâches ménagères et parentales, ce qui 
représente environ deux heures de travail quotidien 
supplémentaire par rapport aux hommes158. » 

Toutefois, le langage managérial privilégie 
davantage les notions de « conciliation », 
« d’articulation » ou encore « d’équilibre » 
entre vie professionnelle et vie personnelle 
qui concernent l’ensemble des personnels salariés 
(femmes comme hommes) et qui entendent porter un 
regard plus optimiste sur ces questions en renvoyant 
aux mesures pouvant être mises en place par les 
organisations pour faciliter cette recherche. Difficile 
néanmoins de gommer les importants stéréotypes 
de genre qui restent associés à ces questions. Dans 
leur article « Maudite Conciliation » (2010), Hélène 
Périvier et Rachel Silvera rappellent à quel point 
l’expression « conciliation » renvoie avant tout 
à celle du « rôle de mère » et de « travailleuse » 
et sonne comme une injonction exclusivement 
féminine à trouver des arrangements pour parvenir 
à cette conciliation, sans réinterroger le partage des 
tâches dans la famille et dans le couple159. L’enquête 
Emploi du Temps de l’Insee est là pour rappeler 
annuellement la constance de cette réalité : le temps 
de loisirs et le temps domestique pour un homme 
salarié et une femme salariée restent significativement 
inégaux (3h28 de loisirs pour les hommes par jour 
contre 2h48 pour les femmes, et 2h06 consacrée 
aux tâches domestiques chaque jour par les hommes 
contre 3h27 par les femmes)160.

Ainsi, si la recherche d’un équilibre satisfaisant 
entre vie professionnelle et personnelle 
concerne les femmes comme les hommes dans 
une perspective de qualité de vie au travail, elle 
reste profondément marquée par des enjeux 
de genre. C’est la raison pour laquelle les effets du 
télétravail sur l’équilibre des temps de vie constituent 
un enjeu important d’égalité femmes-hommes. 

LE TEMPS DE LOISIRS ET LE TEMPS 
DOMESTIQUE POUR UN HOMME 
SALARIÉ ET UNE FEMME SALARIÉE 
RESTENT SIGNIFICATIVEMENT 
INÉGAUX (…). 



 
(47) CENTRE HUBERTINE AUCLERT

Centre Francilien de ressources pour l’égalité femmes-hommes

PARTIE 3 / LE TÉLÉTRAVAIL PEUT-IL CONTRIBUER À CORRIGER LES INÉGALITÉS FEMMES-HOMMES ?

VISIBILISATION ET RECONNAISSANCE
DES PHÉNOMÈNES DE SURCHARGE 
DE RÔLES

Cette crise aura eu la vertu de visibiliser les 
mécanismes conduisant à cette surcharge de rôle 
comme en témoigne l’importante couverture 
académique et médiatique de ces questions 
depuis mars 2020. Cette lecture genrée du télétravail 
pénètre également progressivement le champ 
politique. À titre d’exemple, les revendications qui 
concluent l’enquête Télétravail, un an après conduite 
par l’Ugict-CGT, celles du Conseil économique 
social et environnemental (CESE) dans son avis 
Crise sanitaire et inégalités de genre163 ou celles du 
Sénat dont le rapport d’information 8 questions sur 
l'avenir du télétravail, vers une révolution du travail 
à distance ?164 intègrent ces enjeux et décryptent les 
effets asymétriques du télétravail sur les femmes et 
les hommes.

Cette mise en visibilité, avant d’être médiatique et 
politique, a d’abord pris une forme très concrète : les 
apparitions ponctuelles des enfants dans l’arrière-plan 
des réunions tenues en visioconférence ne sont pas 
aussi anecdotiques qu’il y paraît. Elles rendent visibles 
les impératifs familiaux aux yeux des collaborateurs, 
collaboratrices et du management. Dans certains cas, 
ces situations ont fait émerger une certaine forme de 
connivence entre collaborateurs et collaboratrices, 
et ont pu contribuer à augmenter le niveau de 
compréhension voire d’empathie de l’employeur. À 
cet égard, Sophie Mathieu et Diane‑Gabrielle Tremblay 
soulignent que « plusieurs recherches ont montré 
que le niveau de compréhension ou d’“empathie” de 
l’employeur était associé à une diminution du conflit 
emploi-famille, et que cette forme de soutien 
informel de la part de la structure employeuse 
pouvait même parfois avoir un effet positif 
plus important que la mise en place de mesures 
formelles comme l’élaboration d’un horaire 
flexible165. » Autrement dit, le fait de percevoir 
son organisation comme étant compréhensive et 
empathique à l’égard des besoins familiaux serait un 
facteur atténuant de la surcharge de rôle. Il convient 
néanmoins de rester prudent sur ce point.

UN LEVIER POUR ALLÉGER 
LES CONTRAINTES DE MOBILITÉ QUI 
FREINENT L’INSERTION PROFESSIONNELLE 
DES FEMMES

La mobilité est régulièrement identifiée comme 
l’un des principaux freins périphériques à l’insertion 
professionnelle des femmes. Celles-ci ont globa-
lement moins accès à la voiture que les hommes : 
près de 30 % des femmes n’ont pas le permis de 
conduire (contre moins de 10 % des hommes) souvent 
en raison de difficultés économiques pour le financer. 
Au-delà de ces considérations économiques, se sont 
aussi les stéréotypes de genre qui expliquent cet 
accès inégal à la mobilité motorisée : les jeunes 
garçons sont globalement plus encouragés à conduire 
que les jeunes filles et, lorsqu’un couple hétérosexuel 
ne possède qu’un seul véhicule, il est le plus souvent 
utilisé par le conjoint166. 
Les femmes sont 
ainsi en moyenne 
plus dépendantes des 
transports en commun 
et de la marche à pied, 
ce qui peut impacter 
négativement leur accès 
à l’emploi.

Le lieu de travail des 
hommes est, en général et pas uniquement en 
Île‑de‑France, plus éloigné du domicile que celui 
des femmes. Les hommes parcourent ainsi une 
distance moyenne supérieure de 30 % à celle des 
femmes. Là encore, la prise en charge majoritaire des 
activités domestiques par les femmes constitue un 
facteur explicatif clé : les femmes ont tendance à 
rechercher une certaine proximité entre domicile 
et travail car cela facilite la conciliation entre les 
contraintes d’ordres professionnel et familial167. 
Elles évoluent ainsi au sein d’un bassin d’emploi plus 
resserré, ce qui les conduit à accepter, plus que les 
hommes, des emplois moins bien rémunérés et/ou en 
inadéquation avec leurs qualifications.

Dans ce contexte, le télétravail, puisqu’il permet 
de limiter les jours de présence au sein des 
bureaux et donc les déplacements domicile-
travail, ouvre des perspectives favorables en 
termes d’insertion professionnelle des femmes.

30 %
DES FEMMES N’ONT 
PAS LE PERMIS DE 
CONDUIRE, 
contre 10 %
des hommes
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UNE AUTONOMIE ET UNE FLEXIBILITÉ 
RENFORCÉES PERMETTANT DE RÉDUIRE 
LES CONFLITS DE TEMPS ?

L’enquête TRACOV portant sur « le vécu du travail 
et du chômage pendant la crise sanitaire liée au 
Covid 19 » conduite par la DARES entre janvier et 
mars 2021 révèle que la plupart des indicateurs liés 
aux conditions de travail se sont dégradés pendant 
cette période à l’exception d’une dimension qui 
s’est améliorée pour une majorité de travailleurs et 
travailleuses : l’autonomie. La consultante en santé 
au travail Alexandra Jean partage ce constat et précise 
que télétravailler peut permettre aux femmes de 
retrouver de l’autonomie dans l’organisation de 
leurs tâches quotidiennes en ne se soumettant plus 
à une routine 9h - 17h, et en ayant la possibilité de 
d’organiser différemment leur travail sur différentes 
plages horaires168.

Cette autonomie et cette flexibilité accrues 
semblent pouvoir réduire le « conflit emploi-
famille ». À titre d’exemple, en comparant des 
données d’enquêtes de 2018 et 2020 portant 
sur l’expérience de conciliation emploi-famille des 
parents québécois, Sophie Mathieu et Diane‑Gabrielle 
Tremblay ont montré que, paradoxalement, une plus 
grande proportion de femmes et hommes qualifient 
leur conciliation comme étant 
« facile » en 2020169. Parmi les 
facteurs explicatifs identifiés 
se trouvent la mise en place 
du télétravail et l’empathie 
manifestée par les employeurs, 
mais aussi les effets structurants 
de la politique familiale sur 
les inégalités de genre. Ce 
gain d’autonomie semble 
également favorable à la qualité de vie au travail, 
Émilie Vayre qui précise : « le contrôle du temps de 
travail comme de l’organisation des activités sont 
sources de bien-être, tant pour les télétravailleurs que 
pour les membres de leur entourage personnel »170. 

Un télétravail qui libère : 
oui, mais lequel ?

Alors que 80 % des travailleurs à temps partiels 
sont des travailleuses (et qu’il est admis qu’une 

partie d’entre‑elles le subissent, notamment pour 
être en mesure d’assurer des tâches familiales en 
parallèle de leur emploi), la flexibilité offerte par le 
télétravail pourrait, à certaines conditions, limiter le 
recours à cette organisation du travail qui est souvent 
synonyme de précarité.
En s’appuyant sur ces recherches ethnographiques, 
Frédérique Letourneux nous met en garde vis-à-vis de 
l'hétérogénéité des situations et des ressentis171:

80 %
DES TRAVAILLEURS
À TEMPS PARTIELS 
SONT DES 
TRAVAILLEUSES

« Il y a [aussi] celles et ceux qui subissent le travail 
à distance et qui ne travaillent que dans les inters-
tices sur un rythme aléatoire. Parmi ces enquêtés, 
on trouve une majorité de femmes diplômées qui 
vivent le travail à distance comme une assignation 
doublement problématique au domicile qui non 
seulement les fragilise professionnellement, mais 
surtout les met en première ligne dans la prise en 
charge des tâches domestiques et parentales. »

Ainsi, au-delà de la dimension de genre, beaucoup 
d’autres facteurs déterminent si le télétravail est 
susceptible d’être libérateur : la situation maritale, 
la maternité ou paternité, la classe sociale, la catégorie 
socio-professionnelle, le diplôme, le métier, etc. Ce 
sont aussi les caractéristiques du télétravail proposé 
par la structure employeuse et les conditions de son 
exercice qui en font, ou non, un levier d’égalité. De 
toute évidence, ce sont les potentialités et termes 

de souplesse et d’autonomie 
qui jouent en faveur d’une plus 
grande égalité. Dès lors, des 
conditions trop restrictives imposées 
par l’employeur (délai de prévenance 
important, interdiction formelle ou 
informelle de télétravailler certains 
jours, etc.) présentent le risque d’être 
contre-productives. À cet égard, 
les entretiens conduits auprès de 

collectivités et d’entreprises attestent de ce besoin de 
souplesse. Il s’agit, comme le formule Émilie Vayre, 
de « penser le télétravail à l’aune des équilibres de 
vie et de l’égalité femmes-hommes » avec, pour cela, 
« des conditions à respecter pour que le télétravail 
ne soit pas contre-productif : la nécessité de disposer 
d’une pièce isolée et dédié au travail, de délimiter de 
manière rigoureuse les espaces-temps de travail via 
l’instauration d’un véritable droit à la déconnexion, 
de développer des compétences d’auto-organisation, 
de (re)négocier les frontières du travail et du “hors 
travail” »172 (ces conditions sont reprises et détaillées 
dans le chapitre 4).
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DIFFUSION DU TÉLÉTRAVAIL :  
VERS UN MEILLEUR ACCÈS À L’EMPLOI ET 
UNE PLUS GRANDE MIXITÉ DES MÉTIERS ? 

Dans Travail et Emploi des femmes, la sociologue Margaret Maruani affirme que « la situation des femmes sur 
le marché du travail est faite de paradoxes, de contrastes, de contradictions », une situation qui s’expliquerait 
notamment par la permanence d’inégalités de genre173. Ainsi, la diffusion du télétravail peut-elle participer 
à mitiger les inégalités professionnelles entre femmes et hommes ? Il apparaît donc pertinent de 
questionner les effets à long-terme du télétravail sur les trajectoires professionnelles des femmes. 
Au même titre que l’on a pu identifier les impacts négatifs possibles du télétravail sur l’emploi des femmes 
(voir chapitre 2), il est également nécessaire d’équilibrer ce rapport en mettant en perspective les effets positifs, 
notamment en matière d’insertion professionnelle et de mixité de l’emploi. Si la littérature questionnant ces 
impacts à long-terme sur les conflits de genre et inégalités professionnelles dans le monde du travail reste 
encore très limitée, il est toutefois possible d’interroger les effets du télétravail concernant l’évolution des 
attentes sociales, les conflits travail-famille des salariées, et ainsi la lutte contre les inégalités de genre. 

Le télétravail comme levier 
d’insertion professionnelle

Selon l’enquête Emploi du temps de l’Insee réalisée 
en 2010, en France métropolitaine, le taux d’activité 
des femmes était de 67,6 % contre 75,5 % 
pour les hommes174. Il est important de rappeler ici 
la notion de double standard : la société n’a pas les 
mêmes attendus pour des situations similaires selon 
qu’elles concernent des hommes ou des femmes. 
Les charges mentale et physique liée à la gestion 
du conflit emploi-famille peut provoquer chez les 
femmes un sentiment de culpabilité qui peut amener 
à réguler leurs comportements et leurs ambitions. 
Cette autocensure, conséquence d’un système 
inégalitaire intériorisé par les femmes, nourrie par 
le sexisme au travail (et hors travail) explique que 
les femmes soient particulièrement nombreuses à 
« subir » des conditions de travail précaires ou 
instables (CDD, intérim, temps partiels non-désirés, 
etc.)175. Si la croissance de l’activité des femmes 
s’est faite en partie grâce au développement 
du temps partiel, cette situation n’est pourtant 
pas leur souhait la majorité du temps176 et 
constitue selon l’économiste Françoise Milewski 
la « figure emblématique de la division sexuelle du 

marché du travail »177. Avec la généralisation du 
télétravail, les femmes se peuvent se sentir plus 
à même de concilier leurs vies professionnelles 
et personnelles, et censurent moins leurs 
ambitions.

De même, l’acculturation managériale à la pratique 
du télétravail pourrait permettre aux femmes 
d’avoir recours au télétravail dans des conditions 
plus favorables, sans avoir le sentiment de mettre 
en danger ou renoncer à leur carrière. En effet, la 
culture du présentéisme en France est aujourd’hui 
un obstacle structurel à la carrière des femmes car 
la société leur fait porter – si elles sont dans un 
couple hétérosexuel – le travail mental et physique 
de l’entretien du foyer (et des enfants si elles en ont). 
Le télétravail, en modifiant cet obstacle structurel 
qu’est le présentéisme, peut les aider à articuler 
leurs temps de façon plus souple, mais aussi à 
lutter contre l’idée que les hommes ne peuvent pas 
le faire « parce qu’ils sont au travail et ne peuvent 
pas partir plus tôt ». Avant la pandémie, 1/3 des 
structures employeuses n’étaient pas favorables 
à la pratique du télétravail, notamment pour 
les femmes, redoutant notamment la perte de 
contrôle sur leurs employées et la réduction de 
leur productivité178.
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Sa généralisation durant les confinements successifs, 
et l’assurance que télétravail ne rimait pas avec 
désengagement de la part des salariées a pu participer 
à faire évoluer la perception que les encadrants et 
encadrantes pouvaient en avoir. Ainsi sa pratique, qui 
s’institutionnalise aujourd’hui dans de nombreuses 
entreprises et collectivités, devient un facteur moins 
discriminatoire. Cela pourrait contribuer à mitiger 
la culture du présentéisme et de la disponibilité 
permanente prégnante dans le monde du travail, un 
biais particulièrement handicapant pour la carrière 
des femmes. Bien encadré et « dûment négocié », le 
télétravail peut donc redéfinir les normes et attendus 
au travail et en cela, devenir un outil d’égalité.

Enfin, la pratique régulière du télétravail pourrait 
également participer d’une meilleure inclusivité du 
travail, susceptible de bénéficier plus largement à 
l’insertion professionnelle de toutes les femmes. Cela 
est particulièrement vrai pour les femmes en situation 
de handicap et les femmes en milieu rural pour qui
les enjeux de mobilité peuvent être majeurs.

La situation des salariées 
en situation de handicap est 
particulièrement évocatrice :
Dans son rapport de 2016 sur l’emploi des 
femmes en situation de handicap, le Défenseur 
des droits préconise de « développer des actions 
de droit commun (formations à distance et 
télétravail) susceptibles de favoriser l'insertion 
professionnelle des personnes en situation de 
handicap, et notamment des femmes handicapées, 
sans les stigmatiser. » En effet, au-delà de la 
réduction des freins au travail en présentiel, dont 
les modalités - déplacements domicile-travail 
notamment - peuvent constituer un réel « parcours 
du combattant » pour les personnes en situation de 
handicap, le télétravail a pu permettre d’estomper 
leurs différences avec leurs collègues, qui jouaient 
en leur défaveur dans leur intégration dans le 
monde du travail et leur réussite professionnelle179. 

Si la majeure partie des femmes ne s’arrête plus 
de travailler lorsqu’elles ont des enfants – 69 % 
d’entre elles déclarant « vouloir mener de front 
les deux batailles »180, la grossesse reste 
également un facteur important d’inégalités 
professionnelles181 auxquelles le télétravail peut 
apporter une réponse, même partielle182. Une 

proposition d’amendement à la proposition de loi 
pour accélérer l'égalité économique et professionnelle 
qui vise à accorder aux femmes enceintes un droit au 
télétravail dans les douze semaines précédant le congé 
maternité, afin d’améliorer leurs conditions de travail 
et favoriser la continuité de l’activité professionnelle, 
a ainsi fait débat récemment au Sénat183. Jusqu’ici, 
la maternité était vécue comme un réel facteur de 
risques en matière d’emploi et de rémunération184 
par de nombreuses femmes, anticipant les réticences 
de leurs employeurs face à cette situation. Si cette 
pratique est discriminatoire et interdite par la 
loi, la grossesse peut en effet être un obstacle 
à l’obtention d’un emploi ou d’une promotion : 
de nombreux employeurs sont encore trop souvent 
réticents à employer une femme ou lui donner 
une promotion en anticipant sur une potentielle 
interruption de carrière ou passage à temps partiel 
dans l’optique d’une maternité.

Comme le souligne l’Insee, plus d’une mère sur 
deux d’enfants de moins de huit ans s’est arrêtée 
de travailler après la naissance de ses enfants ou a 
réduit temporairement son temps de travail, c’est-
à-dire au moins un 
mois au-delà de son 
congé de maternité, 
tandis que c’est le cas 
pour seulement 12 % 
de leurs conjoints185. 
En moyenne moins 
rétribuées que leurs 
conjoints dans un 
couple hétérosexuel, 
c'est le plus souvent 
aux femmes d'arrêter 
de travailler pour 
permettre un impact 
économique moindre au sein du foyer. Enfin, cette 
peur d’être pénalisées peut les pousser à en faire 
trop et à mettre en danger leur santé, par peur de 
compromettre leur carrière. Ainsi, en association avec 
d’autres mesures complémentaires indispensables 
dans le cadre d’une grossesse (réduction du temps de 
travail journalier et hebdomadaire, droit à davantage 
de pauses, réaménagement du poste de travail, 
etc.), le télétravail pourrait permettre de rendre la 
grossesse davantage compatible avec le maintien ou 
la reprise d'une activité professionnelle des femmes. 
Il pourrait leur permettre de continuer leur activité 

PLUS D’1 MÈRE SUR 2
D’ENFANTS DE MOINS
DE HUIT ANS S’EST 
ARRÊTÉE DE 
TRAVAILLER APRÈS
LA NAISSANCE DE SES 
ENFANTS OU A RÉDUIT 
TEMPORAIREMENT SON 
TEMPS DE TRAVAIL (…).
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dans un cadre plus adapté durant leurs mois de 
grossesse, de limiter leur stigmatisation au sein 
de leur entreprise et faciliter leur reprise après le 
congé maternité - mesure qui serait d’autant plus 
efficiente en favorisant l’accompagnement les pères à 
prendre leur congé paternité. D'autant que moins de 
1 % des pères prennent un congé parental à temps 
plein ou partiel après la naissance de leur enfant, 
contre près de 14 % pour les mères186.

Le télétravail comme levier 
de mixité des métiers ?

Dans son livre Les métiers ont-ils un sexe ?, la 
chercheuse Françoise Vouillot évoque une « double 
ségrégation » du monde du travail : d’un côté 
la répartition genrée en fonction des secteurs 
professionnels, de l’autre la répartition inégalitaire des 
femmes et des hommes dans les différentes catégories 
socioprofessionnelles. Le télétravail pourrait-il y 
remédier ? Si aucune étude ne semble s’être encore 
penchée sur la question, notamment du fait de la 
récente généralisation du télétravail, cette dernière 
partie constitue une démarche prospective afin 
d’explorer, autour de deux interrogations clés, dans 
quelle mesure et sous quelles conditions sa pratique 
pourrait contribuer à mitiger la division genrée du 
travail, et dessiner de nouvelles opportunités pour 
l’emploi des femmes.

LE TÉLÉTRAVAIL PEUT-IL CONTRIBUER 
À PLUS DE MIXITÉ DANS LES FILIÈRES  
ET LES MÉTIERS ? 
Si la participation des femmes au marché du travail 
est en constante augmentation, le déséquilibre de la 
représentation genrée selon les secteurs professionnels 
reste une réalité prégnante dans le monde 
professionnel. Cette « ségrégation horizontale » 
devient visible dès le début du parcours scolaire et 
de l’orientation des élèves et étudiantes, ce qui limite 
leur choix en matière de profession187.

Cela se vérifie notamment dans la fonction 
publique territoriale, où les métiers et les filières 
sont particulièrement genrés : les filières sociales 
et médico-sociales sont féminisées à 96 %, tandis 
que les femmes constituent 82 % des effectifs de 
la filière administrative. Cette répartition recoupe les 

représentations sur les rôles sociaux respectifs des 
hommes et des femmes dans le travail et la société : 
aux femmes, le soin et l’éducation ; aux hommes, 
l’ordre et les travaux. En résulte une plus grande 
précarité des femmes, qui sont surreprésentées 
parmi les non-titulaires, travaillent moins 
souvent à temps plein et occupent moins les 
postes à responsabilités que leurs collègues 
hommes188. 

Le télétravail a contribué à un changement 
de paradigme majeur dans de nombreuses 
organisations, tout particulièrement dans la fonction 
publique territoriale où il restait marginal et peu 
plébiscité avant la crise, perçu comme incompatible 
avec les fonctions exercées au sein d’une collectivité. 
Il est ressorti des entretiens menés lors de cette étude 
que nombre d'agentes 
et agents territoriaux 
se sont ainsi retrouvés 
en situation de primo-
télétravail durant les 
confinements successifs, 
et ont fait savoir à leurs 
structures leur souhait 
de pérenniser ce mode 
de travail. Les femmes 
les ont particulièrement 
invitées à réfléchir 
sérieusement aux métiers 
concernés et modalités 
possibles pour inscrire le 
travail à distance dans la 
durée.

En ce sens, au-delà d’ouvrir le télétravail à des 
professions féminines auparavant écartées de 
sa pratique (standardistes, secrétaires, etc.), sa 
généralisation pourrait-elle permettre d’élargir 
la palette des métiers auxquels accèdent les 
femmes ? Cette interrogation reste émergente, 
et demande encore à être explorée. Néanmoins, 
il est pertinent de penser que le télétravail et la 
flexibilisation permise par les nombreux outils 
numériques développés pour le faciliter pourraient 
leur permettre d’accéder en plus grand nombre, par 
exemple, à des postes qui demandaient auparavant 
une présence physique en permanence sur le lieu 
de travail ou des déplace-ments professionnels très 
fréquents (manageur, chef d’entreprise, commercial, 
etc.) des postes auxquels les femmes avaient moins 

LES FILIÈRES 
SOCIALES ET 
MÉDICO-SOCIALES 
SONT FÉMINISÉES 
À 96 %
ET LES FEMMES 
CONSTITUENT
82 %
des effectifs de la 
filière administrative
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accès ou tendance à ne pas postuler, car elles les 
voyaient comme inconciliables avec leur charge 
familiale.

Par ailleurs, dans son rapport Égalité entre les femmes 
et les hommes dans les procédures RH – Le réflexe 
égalité à chaque étape189, le Conseil supérieur 
à l’égalité professionnelle (CSEP) montrait toute 
l’importance de la phase d’analyse du travail, afin 
de déconstruire les représentations et stéréotypes 
de genre liés aux métiers, permettant d'identifier les 
compétences réelles nécessaires. Le travail d’analyse 
des activités télétravaillables au sein des métiers, 
le suivi encouragé dans le cadre du management 
hybride, et une prévention renforcée des risques 
professionnels, seront-ils un levier pour une plus 
grande mixité des métiers à prédominance féminine 
comme des métiers à prédominance masculine ? Il 
conviendrait pour se faire d’analyser les impacts 
du télétravail sur les procédures et processus RH, 
les pratiques de management, et les actions de 
prévention.

LE TÉLÉTRAVAIL PEUT-IL BRISER 
LE « PLAFOND DE VERRE » ?
Par « ségrégation verticale » ou « plafond de verre », 
s’entend le phénomène qui empêche les femmes de 
progresser dans leur carrière au même rythme que 
les hommes et/ou freine leur accès aux fonctions 
les mieux rémunérées190. Comme le souligne l’APEC 
(Association pour l’emploi des cadres), le « plafond 
de verre » aurait deux niveaux :  l’accès des 

femmes aux fonctions 
managériales, et celui 
aux postes de direction. 
Selon le Centre d’études 
et de recherches sur les 
qualifications (CEREQ), qui 
a réalisé en janvier 2020 
une étude sur le début  
de carrière des diplômés 
de 2010191, femmes et 
hommes occupent en nom-
bre similaire des postes de 
cadres trois ans après leur 
diplôme. En revanche, les 
femmes ne sont plus que 

40 % des manageurs à responsabilité hiérarchique 
sept ans après le diplôme, et mettent plus de temps 
que les hommes à y parvenir : 17,9 mois contre 
15,3 mois, notamment à cause d’interruptions de 
travail plus fréquentes (maternité, etc.). De plus, 
comme le montre l’étude de l’APEC datant de mars 
2021, une fois manageuses, elles gagnent jusqu’à  
7 % de moins que leurs collègues hommes et leur 
poste consiste plus souvent en du management 
de proximité (budget réduit à gérer, équipes plus 
restreintes, etc.) De même, selon l’Organisation 
internationale du Travail (OIT), les femmes ont 
davantage de difficultés à accéder aux postes 
de direction, ce qui limite leurs possibilités 
d’ascension au sein de leur entreprise192. 
Elles se concentrent dans les fonctions de soutien 
opérationnel (ressources humaines, finances, 
administration) et rencontrent de grandes difficultés 
à accéder aux postes stratégiques193.

Face à ces chiffres préoccupants, le télétravail 
pourrait-il permettre aux femmes d’accéder à 
tous les emplois, et notamment aux fonctions de 
management et de direction ? Une grande part 
de la réussite professionnelle, notamment 
en entreprise, est liée à la « visibilité » des 
salariés et des salariées auprès de leurs équipes 
encadrantes, plus qu’à leurs qualifications 
réelles ou leurs résultats. Cela explique que près 
d’un quart d’entre elles et eux (23 %), à l’heure du 
télétravail, témoignent d’une angoisse à être écartés 
de potentielles opportunités ou promotions à cause 
du télétravail194. Cette angoisse est notamment celle 
des femmes, qui avant la crise avaient déjà davantage 
tendance à télétravailler ou être moins présentes 
au bureau de par leurs plus grandes contraintes à 

LES FEMMES
ONT DAVANTAGE 
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domicile, et étaient ainsi plus exposées aux reproches 
de leur hiérarchie. Néanmoins, la généralisation 
du télétravail pourrait au contraire remédier à ce 
biais et faciliter un ré‑arbitrage, déplaçant le 
focus sur les résultats plus que sur la présence 
au bureau, notamment dans un cadre alterné. 
Certaines entreprises ont mis en place des pratiques 
qui interrogent autour du télétravail, comme Unilever, 
où les salariées et salariés n’ont pas le droit d’être 
présents au siège plus de huit jours par mois, avec 
un minimum d’un jour/semaine, posant la question 
de l’entrave au respect du principe de réversibilité et 
de volontariat du télétravail195. Le télétravail, qui a 
permis de remettre sur la table la question de 
la parentalité en entreprise et la question de 
l’articulation des temps, est une opportunité pour 
revoir les pratiques relatives à la disponibilité 
« en tout temps, toute heure », « tard le soir », 
« des déplacements réguliers » qui sont encore le 
propre de certains postes convoités, et qui entravait 
l’accès aux femmes, comme aux hommes concernés 
et investis dans l'articulation des temps. 

La prudence reste néanmoins de mise face à ces 
derniers arguments, qui sont loin de constituer les 
seuls facteurs d’explication des difficultés d’accès des 
femmes aux postes de direction.

En apportant notamment plus d’autonomie et 
de souplesse, le télétravail peut agir comme 
correcteur des inégalités entre les femmes 
et les hommes. Il peut agir entre autre en faveur 
d'une mixité des métiers élargie, d'une plus grande 
insertion professionnelle et d'une reconfiguration de 
l’accès aux postes à responsabilités, notamment pour 
les femmes les moins mobiles, particulièrement en 
milieu rural. D’ici-là, le chapitre 4 propose des pistes 
de recommandation pour faciliter, optimiser et limiter 
les effets négatifs de la pratique du télétravail pour 
les femmes.
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Nous l’avons vu dans les chapitres précédents, la pratique du télétravail s’accompagnait déjà avant la crise sanitaire 
d’inégalités entre les genres, tant en termes d’accès, d’impacts potentiels sur les trajectoires professionnelles, 
qu’en termes de conditions de travail. Si l’on peut faire l’hypothèse que le déploiement du télétravail a pu être 
facteur de progression, sous conditions, en termes de mixité, de parcours, de santé au travail et d’articulation 
des temps, les données manquent encore pour en faire la démonstration. De plus, durant la crise sanitaire, 
les problématiques de conditions de travail se posent différemment, en « organisations hybrides » 
présentiel‑distanciel intégrant le télétravail, pour les femmes et les hommes, en matière d’espaces 
et de lieux, d’équipements, de charge et de temps de travail, de pratiques de management et de 
rapport au collectif.

Ainsi, les cadres négociés en matière de télétravail, 
comme les régulations au quotidien du travail 
hybride, méritent de considérer les inégalités de 
situations de travail des femmes et des hommes. 
Les recommandations paritaires issues des accords 
nationaux dans le secteur privé et dans le secteur 
public, vues en première partie, soulignent l’enjeu 
d'articuler les problématiques de télétravail et 
d’égalité professionnelle.

En prenant appui sur les recommandations formulées 
par l’Anact, et les expertes et experts interrogés dans 
le cadre de ce rapport, sont restitués ici les points 
clés qui pourraient permettre un télétravail 
soutenant l’égalité femmes-hommes, au niveau 
stratégique des organisations, au niveau opérationnel 
dans le cadre des différentes politiques internes 
de dialogue social, de prévention des risques ou 
d’accompagnement au changement. Plus finement, 
autour des problématiques concrètes de la pratique 
du télétravail, il convient de mentionner comment 
neutraliser les biais impensés renforçant les inégalités, 
et ce au regard des premiers retours d’études 
statistiques et de terrain qui les soulignent. Enfin, 
plusieurs actions peuvent être dégagées au-delà 
du cadre des organisations, dans le cadre d’actions 
nationales.
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1/ �Mentionner l’égalité professionnelle comme  
un enjeu intrinsèque au télétravail

Pour une organisation désireuse de s’approprier 
les enjeux d’égalité, ces derniers méritent d’être 
questionnés à chaque occasion de manière 
systématique, dans une perspective d’égalité 
intégrée. Le projet de télétravail doit ainsi être 
une opportunité de mettre à l’épreuve cette 
ambition, en communiquant sur l’intention claire 
d’articuler les questions du télétravail ou du travail 
hybride distanciel-présentiel, et de l’égalité. Si ces 
éléments doivent être portés au plus haut niveau 
de la direction, ils doivent être déclinés auprès 
de porteurs et porteuses de projets transverses 
et thématiques et par les lignes managériales. 
À noter qu‘un certain nombre de grilles de lecture, 
de chartes, de normes peuvent déjà soutenir 
les organisations privées comme publiques en 
ce sens (normes internationales de l’OIT, charte 
de ONU Femmes, de Pacte Mondial de l'ONU 
«  Women Empowerment Principles  », certifications 
d'organismes privés, etc.).

Ces engagements stratégiques, qui seront développés 
opérationnellement plus loin, peuvent être présentés :
/ dans les documents de communication 
institutionnelle de l'entreprise, dans le cadre de la 
communication interne et externe ;

/ en préambule d’un accord ou d’une charte 
télétravail :

• d’égalité d’accès de toutes et tous à un télétravail 
de qualité ;
• de prévention des risques et de recherche des 
impacts du télétravail sur les situations de travail 
des femmes et des hommes ;
• d’identification des ressorts du télétravail comme 
levier pour résorber les inégalités professionnelles ;
• d’intégration de l’égalité comme principe 
méthodologique à tout projet d’accompagnement 
du changement ;

/ en préambule des accords obligatoires sur 
l’égalité et la qualité de vie au travail, la rémunération, 
la gestion des parcours.

Les accords nationaux interprofessionnels sur le 
télétravail, dans le cadre du secteur public et privé 
proposent différentes formulations.

TROIS MESURES  
POUR MIEUX INTÉGRER 
L’ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES
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2/ �Appréhender l’égalité comme règle méthodologique
Afin qu'une entreprise ou une collectivité locale et son organisation intègrent réellement les enjeux d’égalité, il 
s’agit de considérer cette dernière dans une « approche véritablement intégrée », c’est à dire :

/ comme un sujet transverse à articuler avec 
les autres objets de dialogue social (télétravail, 
compétences,  numérique, etc.) ;

/ mais surtout comme une grille de lecture 
systématique (« chausser les lunettes du genre »), 
un véritable principe méthodologique, au même titre 
que « l’analyse du travail » ;

/ s’articulant aux actions spécifiques complé-
mentaires au regard de spécificités physiologiques 
(situations de grossesse, etc.).

Cela peut se traduire par l’ensemble des éléments 
suivants :
/ la mixité des instances opérationnelles et de décision 
de chaque projet ;

/ avoir à disposition un diagnostic des inégalités 
femmes-hommes, en lien avec la Base de données 
économiques et sociales, dans sa dimension Égalité 
(BDES-EP) ;

/ une sensibilisation des parties prenantes aux enjeux 
d’égalité (CSE, manageurs et manageuses, etc.) ;

/ une prospective d’impact des «  leviers et freins » 
sur les quatre dimensions des inégalités de l’Anact 
(mixité, parcours, conditions de travail, articulation 

des temps) ;

/ une vigilance aux discriminations directes et 
indirectes des projets (dans le cadre du télétravail : des 
critères d’éligibilité du télétravail basés sur les activités 
et non les métiers, et n’excluant pas les temps partiels 
à prédominance féminine) ;

/ des indicateurs de suivi des inégalités et indicateurs 
genrés.

Ces principes méthodologiques s'appliquent 
aussi bien dans le cadre des projets de 
transformation organisationnelle, notamment le 
développement d’un projet de télétravail, que dans 
les démarches de prévention des risques, ou les 
processus de dialogue social.

3/ �Innover dans les formes 

Bonne pratique
Le ministère de la Culture a intégré dans son 
rapport sur l’égalité professionnelle une enquête 
sur son expérience du télétravail au prisme du 
genre196, ce qui constitue une pratique intéressante.

de dialogue social 
et professionnel en mode hybride

GARANTIR LE CADRE POUR UN DIALOGUE SOCIAL RENOUVELÉ EN CONTEXTE HYBRIDE

Un enjeu en cette période, est l’hybridation du 
dialogue social et professionnel, au sens du 
développement des pratiques distancielles-
présentielles. Cette situation met à l’épreuve 
l’ambition proposée précédemment. Aussi, il est 
recommandé d’effectuer un effort de maintien 
des ressources à disposition des parties prenantes, 
et innover du point de vue des modalités de 
dialogue, non seulement entre acteurs du 
dialogue social mais aussi avec les équipes.

Pour autant, des organisations privées comme 
publiques voient dans l’hybridation des espaces 

de dialogue social, des effets de levier. Un 
interlocuteur au sein d’un grand groupe industriel 
témoigne au cours d’un entretien que  : «  le fait 
de devoir apprendre à tenir les réunions à distance 
a permis une intensification du dialogue avec des 
réunions paritaires plus fréquentes, mieux organisées, 
avec une participation plus diversifiée et un respect 
des tours de paroles bien meilleur que lors des 
réunions présentielles. Cela a permis par exemple 
sur le plan du dialogue social international de tenir 
une série de réunions et de négociations qui auraient 
difficilement été imaginables en présentiel dans le 
“monde d’avant” ».
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Les infrastructures et les ressources nécessaires au 
bon déroulement des actions et au maintien des 
instances de dialogue social sont mises à l'épreuve, et 
nécessitent un soutien quant à :

/ la mise à disposition de matériel numérique 
mobile avec possibilité de visio-conférence 
et d’outils de gestion de documents pour 
l’ensemble des équipes ;

/   l'accessibilité et transparence quant aux informa-
tions nécessaires mises à disposition par l’employeur 
dans le cadre des consultations et concertations ;

/ l'effort d’organisation et de structuration 
des modalités distancielles ou hybrides soutenant 
les échanges, l’inclusion, la répartition du temps de 
parole et facilitant la co-construction.

FAIRE DU TÉLÉTRAVAIL ÉGALITAIRE UN OBJET DE DIALOGUE SOCIAL

Cela vient percuter le traitement des objets de 
négociation ou de concertation. Cela est valable 
concernant le télétravail et l’égalité professionnelle, 
et a fortiori leur articulation. Pour rappel, les sujets 
d’égalité sont souvent peu traités, ou en interne 
au sein des services RH, et portés par des actrices 
et des acteurs différents.

L’association de ces thématiques, pourtant 
stratégiques, n’est pas encore systématique. Elle 
permettrait pourtant d’en augmenter la portée :
/ en offrant d’une part une vision globale des effets 
des transformations organisationnelles dont le 
télétravail, «  toutes choses inégales par ailleurs en 
matière de conditions de travail » ;

/ et un objet concret de traitement des inégalités, 
«  les projets d'aujourd'hui faisant les conditions de 
travail des femmes et des hommes de demain  » 
comme le souligne l’Anact.

Aussi, il est nécessaire de favoriser la formation des 
représentants et représentantes du personnel 
aux enjeux relatifs à l’égalité entre les femmes 
et les hommes. Bien informés, ils et elles seront 
plus à même de s’inscrire dans des dynamiques de 
co-construction pour permettre un télétravail le plus 
vertueux possible.

Sensibilisés aux enjeux de croisements entre télétravail 
et égalité professionnelle, les acteurs et actrices du 
dialogue social, les représentants et représentantes 
du personnel, seront plus à même, au quotidien :
/ de rechercher une prise directe avec la réalité vécue 
par les télétravailleuses et télétravailleurs ;
/ d’identifier les situations à risque et de protéger 
rapidement les équipes salariées ;
/ de développer une capacité de répondre au mieux 
aux besoins et inquiétudes des équipes salariées.

OFFRIR DE NOUVEAUX ESPACES D’EXPRESSION POUR TOUTES ET TOUS

Un des éléments majeurs contribuant au mal être des 
télétravailleuses et télétravailleurs est la raréfaction 
ou la transformation des temps d’échanges, et, 
encore plus, des temps d’échanges informels. 
Rappelons que la qualité de vie au travail est 
fortement conditionnée par la capacité à parler et 
agir sur le travail. Il est donc nécessaire de maintenir, 
outre les points d’information et de coordination, des 
moments dédiés aux échanges et à la libre expression 
de chacune et de chacun. Les espaces de discussions 
sont encouragés pour ce faire. L'équilibre 

présentiel-distanciel permet également de varier 
les formes de régulations informelles entre 
collaborateurs et collaboratrices. Ces éléments 
sont cruciaux pour des questions de cohésion, 
de sens et de reconnaissance, mais aussi afin de 
favoriser la circulation des informations stratégiques 
et les collaborations fructueuses du point de vue de 
l'innovation sociale. Les organisations développent 
des déclinaisons multiples sur ce principe, ou la place 
du travail est plus ou moins centrale.
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Bonne pratique 

/ Le format d’échange de pratiques, souvent utilisé pour l’accompagnement managérial, se prête particulièrement à 
ce type d’exercice. Un processus structuré permet d'équilibrer les temps de parole, le collectif se met au service d’un 
individu, et, grâce à l’émulation du groupe, des solutions sont proposées et le groupe entier s’en trouve plus soudé.

/ Certaines organisations envisagent aussi d’organiser des temps d’échanges sur des problématiques partagées par 
les télétravailleuses et télétravailleurs, par exemple sur les difficultés liées à la parentalité. Ce type d’événement peut 
se montrer particulièrement vertueux à plusieurs niveaux : il favorise l’expression, l’écoute et les échanges et permet 
de s’appuyer sur l’intelligence collective pour apporter des solutions à des problèmes individuels.

/ Des réunions d’équipe quotidiennes de 15 minutes maximum pour les salariés et les salariées en télétravail complet 
afin que ceux-ci ne passent jamais une journée sans contacts humains derrière leur écran.

/ Des cafés, repas, et autres temps sociaux virtuels, mais ayant des difficultés à tenir dans la durée.

DEUX RECOMMANDATIONS EN MATIÈRE 
DE NÉGOCIATION ET DE PRÉVENTION

4/ �Actualiser la prévention des risques à l'aune  
des risques émergents pour les femmes et  
pour les hommes

INTÉGRER DANS LE DOCUMENT UNIQUE D’ÉVALUATION DES RISQUES PROFESSIONNELS 
LES SITUATIONS DE TÉLÉTRAVAIL ET DE TRAVAIL HYBRIDE

Alors que le télétravail était promu avant la crise 
pour permettre une meilleure articulation des temps, 
on observe le renforcement ou l’émergence de 
nouveaux risques physiques et psycho-sociaux : 
travail isolé et empêché, cumul et perméabilité des 
activités travail  / hors travail, surcharge de travail et 
sur-connexion, violences intrafamiliales, etc. Comme 
le souligne le Plan de santé au travail 2021-2025, 
«  les actions de prévention sont de plus en plus 
considérées comme un investissement qui profite 
à la santé au travail mais aussi à la performance 
globale de l’entreprise. Ces efforts doivent cependant 
être poursuivis, comme en témoigne par exemple 
le taux encore insuffisant d’entreprises couvertes 
par un document unique d’évaluation des risques 

Mais au-delà de ces pratiques informelles, il est indispensable de veiller à la conservation d’un collectif 
de travail, avec des temps formels dédiés aux échanges de pratiques, aux retours d’expériences, à l’analyse 
de situations-problèmes.

professionnels (DUERP) [...] Il s’agit ici d’anticiper 
autant qu’il sera possible l’outillage des entreprises 
de prise en compte des nouveaux risques dans 
le document unique d'évaluation des risques 
professionnels (DUERP) et les plans de prévention 
face à des situations exceptionnelles ».

Il convient d’actualiser la prévention des risques 
professionnels à l’aune des risques émergents, 
et de considérer les situations de travail des 
femmes et des hommes, à la fois dans le cadre 
des politiques de prévention « à l’occasion, du fait 
et en lien » (comme le souligne la convention 190 sur 
les violences au travail de l’OIT) avec le travail, et dans 
le cadre de la production du DUERP.
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DÉVELOPPER DES MESURES DE PRÉVENTION DES VIOLENCES SEXISTES ET SEXUELLES 
LIÉES AU TRAVAIL HYBRIDE

Les agissements sexistes et le harcèlement 
sexuel sont la conséquence d’un sexisme 
structurel. Certaines conditions de travail ou 
d’emploi peuvent être des facteurs de surexposition 
au sexisme notamment pour certains postes, 
métiers ou activités. À l’inverse, certaines modalités 
d’organisation de travail (au niveau des espaces, des 
horaires, de la répartition du travail) peuvent être des 
facteurs de prévention ; tout comme des ressources 
collectives réglementaires (règlement intérieur, 
DUERP, négociation d’un accord collectif égalité 
ou QVT,) ou non (charte, espaces de discussion). 
C’est pourquoi un outillage méthodologique 
sur l’appréhension organisationnelle de la 
problématique est bienvenue197.

De plus, de nouvelles formes de violences au travail 
se développent dans le contexte hybride, telles que 
le cyberharcèlement et les cyberviolences sexistes 
et sexuelles. La prise en compte des violences 
intrafamiliales et conjugales dans les politiques des 
entreprises en matière de lutte contre les violences 
sexistes et sexuelles prend également une nouvelle 
dimension avec le télétravail. C’est un volet très 
peu mobilisé dans les accords d’entreprise 
sur l’égalité professionnelle et quasiment 
inexistant dans les accords sur le télétravail 
étudiés par l’Anact en 2020. Or, la France vient de 
ratifier la convention numéro 190 de l’OIT sur le sujet 
visant à «  prévenir toute violence ou harcèlement 
dans le monde du travail, dont celle fondée sur 
le genre, intégrant les violences domestiques  ».  

Dans ce cadre, l’entreprise peut mettre en place 
des leviers organisationnels (souplesse en 
matière de temps de travail, espaces et lieux 
du travail, congés), ainsi que des mesures de 
sensibilisation et de formation.

Plus largement, comme le souligne l’Anact, pour 
prévenir les actes de sexisme au travail, il 
est important de prévoir dans un accord des 
mesures permettant d’agir sur les trois niveaux 
de la prévention des risques professionnels :

/ en prévention tertiaire avec la mise en place d’un 
dispositif d’écoute, de prise en charge des plaintes ou 
des témoignages, d’accompagnement des victimes 
et des collectifs, rendu obligatoire pour la fonction 
publique, par la loi de transformation de la fonction 
publique d’août 2019 ;

/ en prévention secondaire avec des actions 
d’information (dans le règlement intérieur, pour les 
nouveaux et nouvelles arrivantes), de sensibilisation 
ou de formation des salariés et salariées, et des 
manageurs et mangeuses ;

/ en prévention primaire avec des actions 
concernant l’inscription de ce risque dans le DUERP, 
une réflexion sur l’organisation et les conditions de 
travail, les espaces de travail, la fixation des objectifs 
et le contrôle des résultats.

Le Plan de Santé au Travail 2021-2025, souligne « la nécessité d’aider les entreprises à développer, en tant que 
de besoin, une approche différenciée des conditions de travail et des actions de prévention selon le [genre], 
notamment au sein des documents uniques d’évaluation des risques professionnels (DUERP) ». Cette prise en 
compte des différences femmes-hommes au sein des DUERP constitue en effet une obligation légale 
et une préoccupation des autorités européennes.
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PORTER UN SOIN PARTICULIER AUX POPULATIONS LES PLUS À RISQUES 
EN TÉLÉTRAVAIL EXCEPTIONNEL

Les entretiens menés ont mis en lumière 
des catégories de télétravailleuses et télé-
travailleurs particulièrement vulnérables en  
situation de télétravail exceptionnel. Les études  
montrent que parmi ces populations les femmes  
sont statistiquement le plus souvent sur-
représentées198 :
/ les parents d’enfants en bas âge, et tout 
particulièrement les mères dont on sait qu’elles sont 
plus souvent interrompues dans leur travail ;

/ les familles monoparentales, dont les femmes 
représentent 82 % (45 % de ces dernières vivent sous 
le seuil de pauvreté)199;

/ les personnes en situation de handicap ;

/ les personnes présentant des difficultés avec 
le numérique (53  % des femmes au chômage 
pensent que leur situation professionnelle pourrait 
s’améliorer plus facilement si elles maîtrisaient mieux 
les technologies numériques, mais 66 % d’entre-elles 
n’ont jamais suivi de formation à ce propos200);

/ les situations de violences conjugales, dont les 
femmes représentent 87% des victimes ;

/ les personnes entrantes (stagiaires, alternants et 
alternantes) et sortantes ;

/ les aidantes et aidants familiaux, dont 59,5 % sont 
des femmes (54 % d’entre-elles ont réduit leur temps 
de travail professionnel, contre seulement 20 % des 
hommes aidants201) ;

/ Les personnes LGBTQI+202.

5/ �Négociation collective :  
articuler télétravail et égalité professionnelle

ARTICULER TÉLÉTRAVAIL ET ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE

Le télétravail et l’égalité femmes‑hommes relèvent de 
cadres réglementaires précis et distincts. En revanche, 
les organisations ont des marges de manœuvre pour 
les articuler.
Il est possible d’intégrer de manière transversale 
la question de l’égalité dans le cadre de la 
négociation sur le télétravail à travers :

/ l'enjeu en préambule ;

/ l’égalité comme principe méthodologique ;

/ des points de vigilance genrée pour l’ensemble des 
actions.
Il est également possible de considérer le 

télétravail dans le cadre des négociations 
obligatoires sur l'Égalité professionnelle, la 
Rémunération et la Qualité de Vie au Travail. 
Quand le télétravail est dans les accords EP-QVT, il 
l’est souvent au titre d’une meilleure articulation des 
temps.  Pour l’intégrer véritablement, plusieurs 
principes peuvent être retenus :

/ le télétravail comme indicateur du diagnostic ;

/ la prospective d’impacts du télétravail pour nourrir 
des actions en faveur de l'égalité complémentaires ;

/ la prévention des risques pour les femmes et les 
hommes en situations de travail hybrides.

CONSTRUIRE UN CADRE DE TÉLÉTRAVAIL 

ADAPTABLE AUX SITUATIONS DE TRAVAIL  
DES FEMMES ET DES HOMMES

La négociation d’un accord de télétravail ou la 
production paritaire d’une charte, au niveau de 
l’entreprise permet de co-construire un cadre 
structurant, tout en favorisant les marges de 
manœuvre pour soutenir la réalisation du travail 
de toutes et tous, sur le terrain au quotidien, 
en maximisant qualité de vie au travail et 
performance.
 

À cette fin, l’Anact a publié une Analyse des accords 
télétravail pendant l’entre deux confinements203 ainsi 
que 10 recommandations pour négocier un accord 
télétravail ou élaborer une charte télétravail204 et 
insiste sur les différents points cruciaux à prendre 
en compte, au regard des points faibles ou 
aveugles des accords étudiés, le plus souvent de 
premiers accords :
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SE DOTER D’INDICATEURS GENRÉS POUR COMPRENDRE L’UTILISATION DU TÉLÉTRAVAIL

En amont de la négociation d’un accord ou d’une 
charte, ou comme éléments de suivi et d’évaluation, 
il est important de connaître son utilisation par les 
femmes et par les hommes. Pour cela, il est donc 
nécessaire de se doter d’indicateurs genrés par 
catégories (CSP, manageur/non-manageur, par 
service, par métier) portant par exemple sur :

/ le nombre de demandes d’accès au télétravail ;

/ le nombre de refus et causes de désaccord ;

/ les formules choisies lorsqu’il en existe plusieurs ;

/ le taux d’équipement en outils numériques mobiles 
complets (avec webcam) ;

/ le lieu d’où le télétravail sera conduit .

Cela permet de saisir, outre le volume représenté 
par le télétravail au sein de l’organisation, 
d’éventuels révélateurs d’inégalités qui peuvent 
amener à questionner l’organisation, le management, 
le climat social ou encore la stratégie.

 Oser les études qualitatives 
Il convient également de pouvoir aller plus loin, et 
de mener des études qualitatives pour identifier 
et comprendre, en situation de télétravail régulier, 
occasionnel, et exceptionnel, et concernant les 
équipes salariées et les équipes managériales :
/ les motivations soutenant les demandes de 
télétravail ;

/ définir un cadre ajustable dans le temps aux besoins 
de l’organisation ;

/ rendre possible le télétravail quand une partie des 
activités peut être télétravaillée, afin de dépasser le 
concept de métiers télétravaillables, et expérimenter 
au sein des équipes ;

/ favoriser les dynamiques d’apprentissage au sein 
des équipes et éviter les réversibilités hâtives ou non 
motivées ;

/ adopter un formalisme proportionné aux besoins 
de l’activité, afin de ne pas alourdir les régulations 
internes entre les différentes parties prenantes ;

/ proposer des alternatives au télétravail à domicile, 
notamment en télétravail exceptionnel, tels que le 
retour sur site, ou les espaces de corpoworking (les 
espaces de coworking dits corporate, c’est-à-dire 
internes à l’entreprise) ou tiers-lieux, en raison de 
l’iniquité en termes de conditions de travail à domicile 
et des risques liés ;

/ faciliter l’appropriation et l’usage des équipements 
et TIC, l’inclusion numérique notamment pour les 
primo-télétravailleurs et primo-télétravailleuses, et 
anticiper les impacts ;

/ ne pas multiplier les outils et procédures de contrôle, 
rigidifiant les pratiques de management, et pouvant 
être source de charge additionnelle pour les équipes ;

/ s’intéresser aux causes de sur-connexion (présen-
téisme numérique, isolement, compétition), au-delà 
des questions de temps de travail et de droit à la 
déconnexion (flux entrant-sortants, etc.) ;

/ prévoir des coopérations renforcées (manageurs 
et manageuses, RH) au service de la prévention des 
risques professionnels ;

/ soutenir le management hybride, afin d’identifier 
les problématiques vécues par les collectifs en 
présentiel  /  distanciel, et identifier les déséquilibres 
entre contraintes et ressources.

En termes de modalités d’évaluation et de suivi, 
l’Anact recommande de prévoir un examen 
régulier des conditions de télétravail en réunion 
de CSE ou au sein d’un comité de suivi. Et dans 
ce cadre :

/ vérifier si les clauses prévues sont mises en œuvre, 
adaptées ou si elles doivent évoluer (modalités 
d’éligibilité, de mise en œuvre, clauses de suspension, 
de réversibilité, etc.) ;

/ partager un bilan annuel s’appuyant sur des 
données quantitatives (le nombre de nouvelles 
demandes de télétravail, de télétravailleurs et 
télétravailleuses, de refus, de périodes d’adaptation 
non concluantes, d’arrêts définitifs, les formules de 
télétravail privilégiées, et ce en fonction des métiers, 
du genre, etc.) ;

/ et des données qualitatives (issues des entretiens 
professionnels, d’espaces de discussion, de résultats 
de questionnaires, de retours d’expérience etc.) ;

/ prévoir que l’organisation en télétravail puisse 
être adaptée (accord de méthode, accord 
« expérimental », charte évolutive).
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/ les motivations des réponses apportées à ces 
demandes ;
/ les motivations expliquant les changements de 
formule ou le renoncement au télétravail ;
/ les conditions de travail en distanciel et en présentiel ;
/ les difficultés rencontrées sur les cinq dimensions : 
espaces et lieux, équipements et TIC, charge et 
temps de travail, pratiques de management, 
rapport au collectif ;
/ les difficultés rencontrées pour mener les activités 
individuelles et collectives ;
/ les besoins en termes de ressources ou de réduction 
des contraintes ;
/ les bonnes pratiques individuelles et collectives pour 
toutes et tous.

Cette recherche de données complémentaires 
qualitatives peut s’opérer dans le cadre des entretiens 
annuels, à l’occasion d’espaces de discussion, de 
focus groupes, de régulations régulières avec les 
collaborateurs et les collaboratrices, et les équipes, et 
ce vu plus haut, potentiellement en mode hybride.

Cette analyse, certes coûteuse en temps, 
est indispensable pour identifier les besoins 
des équipes et de l’encadrement, cerner les 
dysfonctionnements et situations à risques et 
proposer les solutions les plus adaptées, parfois 
en deçà même de la politique de télétravail. Pour 
autant elle est partie intégrante du management du 
travail hybride, et de pratiques RH renouvelées par 
des environnements de travail bousculés.

 Suivre les évolutions dans le temps 
Il importera de suivre ces indicateurs régulièrement 
dans le temps. Une vigilance particulière est 
recommandée lors de changements significatifs et/
ou imprévus (confinements, déconfinements) et 
des temps forts et stratégiques de l’organisation, 
tels que des changements de mandature, ou des 
réorganisations.

 Dépasser les silos et croiser les données 
Mettre en regard ces indicateurs avec d’autres 
données, permettra notamment de réinterroger la 
politique RH. Ceci permettra d’identifier d’éventuels 
impacts ou corrélations au niveau des recrutements, 
de l'accès à la formation, des avancements ou 
promotions, des conditions de travail, de l'articulation 
des temps. Pour ce faire, il peut être pertinent de 

rapprocher les indicateurs «  télétravail  » de 
l’index d’égalité femmes hommes s’intéressant 
aux inégalités résiduelles, et des données de 
la BDESE s’intéressant aux inégalités systémiques. 
Il est encouragé d’observer a minima quelques 
indicateurs dans le champ de la mixité, des parcours, 
des conditions de travail, de l'articulation des temps. 
L’outil de diagnostic EGA-PRO Index de l’Anact, 
ayant intégré un indicateur télétravail, en plus des 
indicateurs BDESE et de l’Index peuvent appuyer 
cette analyse.

 Croiser les regards des différentes  
 parties prenantes 
Souvent, les sujets « télétravail », « qualité de vie au 
travail », « égalité femmes hommes » et « prévention 
des risques  » sont portés par des interlocuteurs et 
interlocutrices, voire des directions différentes. Parfois 
même, certaines données clés sont en dehors de 
l’organisation, c’est le cas par exemple des structures 
qui ont externalisé les plateformes de signalement 
de situations de violences ou des hotlines de soutien 
psychologique. Pour parvenir à un diagnostic 
fin et permettre une certaine hauteur de vue, 
il est essentiel d’agir en transversalité et de 
favoriser le partage d’informations  : en groupe 
paritaire, en CSE. Il peut aussi être intéressant de 
comparer les données d’une organisation avec celles 
d’organisations extérieures afin, sur la base de la 
comparaison, d’imaginer des pistes de réflexion et 
d’amélioration.

 Chercher les causes des 
 dysfonctionnements identifiés 
Si des dysfonctionnements venaient à être identifiés, 
il conviendrait bien entendu de ne pas s’arrêter à la 
seule phase de diagnostic mais d’en rechercher 
les causes, de les mettre en débat et de chercher 
collectivement à y apporter les réponses 
correctives nécessaires. Par exemple, dans le cas 
d’un constat de sur‑connexion, de mails ou réunions 
tardifs, il conviendra de rechercher si l'événement 
est exceptionnel ou récurrent, et d’en rechercher 
les causes. Relève-t-il d’un défaut d’organisation, 
de l’injonction d’un ou d’une manageuse, d’une 
«  compétition  » entre les salariés, d’une surcharge 
conjoncturelle ou structurelle... ?
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Aussi, il est recommandé, durant la phase de diagnostic des inégalités professionnelles, d’anticiper les conditions 
pour que le télétravail soit un levier au service de l'égalité et ne produise pas de nouvelles inégalités, ou renforce 
les inégalités existantes205. Les leviers peuvent être introduits comme points de vigilance dans l’accord 
égalité, de manière transversale, à l’occasion de chaque domaine d’action choisi par l’entreprise.

PHASE 1 : Co-construction de la démarche

PHASE 2 : Diagnostic partagé

PHASE 3 : Expression des salariés / Expérimentation

PHASE 4 : Plan d'action / Accord

Création d'un comité 
de pilotage mixte et paritaire

Séminaire de formation : 
enjeux, diagnostic à priori, 

indicateurs

Accord de méthode 
ou feuille de route

Analyse de la BDES et 
choix des indicateurs

Diagnostic quantitatif, 
analyse du travail, choix
des domaines d'action

Prognostic d'impacts dans 
le cadre de projets de 

transformation

Espaces de discussion 
sur les 3 ou 4 domaines

d'action

Espace de discussion 
sur la prospective d'impacts

Restitution des travaux 
en comité de pilotage

Priorisation des actions
consolidées en comité de pilotage

Co-construction et déploiement
du plan d'action

LA NÉGOCIATION COLLECTIVE « ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE ET QUALITÉ DE VIE AU 
TRAVAIL » (EP-QVT) EN CONTEXTE HYBRIDE

Il est également possible de considérer le télétravail 
dans le cadre des négociations obligatoires sur 
l'égalité professionnelle, la rémunération et la 
qualité de vie au travail. En mobilisant les éléments 
méthodologiques suivants, tels que :

/ l’enjeu d’égalité en organisation hybride en 
préambule ;

/ le télétravail comme indicateur du diagnostic ;

/ la prospective d’impacts du télétravail pour nourrir 
des actions égalité complémentaires ;

/ la prévention des risques de situations de travail 
hybrides femmes/hommes.

Afin de préparer un accord égalité, l’Anact 
recommande de suivre différentes étapes, reprenant 
une démarche de type « Qualité de vie au travail » :

(Source : « 10 questions sur la négociation collective égalité professionnelle et qualité de vie au travail » de l’Anact.)
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6/ �Veiller à l’inclusion numérique et l’égalité d’accès 
aux équipements et TIC

FAVORISER L’INCLUSION NUMÉRIQUE DES PRIMO-TÉLÉTRAVAILLEURS ET  
PRIMO-TÉLÉTRAVAILLEUSES

Si avant la crise il existait une inégalité d'accès aux outils numériques mobiles entre les femmes et les hommes, 
la crise sanitaire a permis d’équiper davantage de primo-télétravailleuses et primo-télétravailleurs, il s’agit 
aujourd’hui de veiller à mettre à disposition de toutes et tous, les outils numériques mobiles complets 
avec webcam.

RÉGULER LA MULTIPLICATION DES OUTILS NUMÉRIQUES

Outre l’augmentation potentielle du volume d’informations à traiter, une source de nuisance rapportée est la 
multiplication des outils de travail numériques et des outils de communication. Les fonctions supports 
et métiers de l’assistanat de direction, au carrefour de plusieurs services, souvent à prédominance féminine, 
ont été particulièrement touchés. Il convient donc d’adopter une politique de rationalisation de ces outils 
pour éviter la sur sollicitation multicanale qui en découle, en se basant, encore une fois, sur les besoins 
des équipes et dans le respect des politiques de sécurité informatique de la structure.

FORMER AUX OUTILS NUMÉRIQUES ET À LEURS IMPACTS SUR LES MÉTIERS

Les formations aux outils numériques mobiles et leurs impacts sur les métiers en termes de pratiques 
doivent être développées dans les entreprises au service d’une inclusion numérique des femmes et des 
hommes, et notamment des primo-télétravailleurs et primo‑télétravailleuses. Le rapport de 2021 de la Fédération 
nationale des CIDFF sur l’autonomie économique des femmes206 souligne que 53 % des femmes en situation 
de chômage pensent que leur situation professionnelle pourrait s’améliorer plus facilement si elles maîtrisaient 
mieux les technologies numériques, mais 66 % d’entre elles n’ont jamais suivi de formation à ce propos.

CINQ MESURES POUR 
APPRÉHENDER LES PROBLÉMATIQUES 
DU TÉLÉTRAVAIL AU PRISME  
DE L’ÉGALITÉ
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site. Il s’agit d’éviter les phénomènes de repli en 
télétravail subi, ou les conditions de travail ne sont 
pas nécessairement au rendez-vous. Dans une 
entreprise, accompagnée par l’Anact, certains 
et certaines collaboratrices se replient en 
télétravail, car sur site, nouvellement en bureaux 
partagés, les webconférences concomitantes et 
l’absence d’espaces silence de repli, dégradent 
les conditions de travail. De plus, il est important 
de ne pas circonscrire à certains espaces ou lieux, 
des usages figés.

Pour conserver l'équilibre entre performance et qualité 
de vie au travail (QVT) en matière de modification des 
environnements de travail, il est conseillé de manière 
paritaire et collaborative :

/ de considérer l’activité de travail sur laquelle se base 
l’identification des besoins quant à l’usage des lieux ;

/ de tester la robustesse de plusieurs scénarios 
possibles, « tous sur site », « tous à distance », par 
exemple ;

/ de tester la robustesse des scénarios quant à des 
situations problèmes caractéristiques (ex  : pic de 
production, aléa mobilisant l’ensemble des équipes 
de manière concomitante) ;

/ de mettre en place un dispositif d’évaluation au 
fil de l’eau, puis de manière pérenne, permettant 
d’amender l’organisation testée.

OFFRIR DES ALTERNATIVES AU TÉLÉTRAVAIL À DOMICILE

Comme les femmes et hommes ne sont pas égaux en 
termes d’équipements et d’espaces de travail au sein 
de leurs domiciles, il est recommandé de proposer, 
à distance, des alternatives au domicile. Cela est 
tout particulièrement bienvenu dans la prise en 
compte des violences conjugales au travail pour 
ne pas accroître le danger auxquels peuvent être 
exposées des femmes victimes en restant davantage 
à leur domicile.

Ainsi, comme cela existe dans certaines organisations, il 
apparaît essentiel de proposer un télétravail « multi-
adresse » en permettant de travailler par exemple :
/ dans des lieux publics adaptés  : bibliothèques, 
locaux associatifs, etc. ;

/ dans des tiers lieux, espaces de coworking, etc. ;

/ dans les différentes antennes ou sites de l’orga-
nisation, etc. ;

/ depuis les adresses de tiers de confiance  : amis, 
familles.

7/ �Assurer une multi-spatialité choisie et non subie
AMÉNAGER DES ESPACES SUR SITE ADAPTÉS AUX BESOINS DES ÉQUIPES

L’essor du télétravail relance la question de 
l’organisation des locaux  : entre stratégie 
d’optimisation immobilière et volonté d’offrir par 
exemple plus d’espaces collaboratifs, plus d’un 
tiers des répondantes et répondants à l’enquête de 
l’UGICT-CGT déclarent «  qu’un passage en open 
space et/ou flex office est en cours, une majorité la 
considérant négativement  ». Pourtant, comme le 
mentionne l’UGICT-CGT, des études démontrent 
que «  les équipes plébiscitent le travail en bureau 
fermé et n'apprécient pas les open space et le 
flex office, jugés impersonnels, pathogènes et 
générateurs d'isolement, sans parler des difficultés 
de concentration », prenant notamment appui sur les 
études « Mon bureau post confinement » de la chaire 
Essec Workplace Management207. Rappelons ici le 
risque de repli chez soi où les conditions de télétravail 
des femmes sont souvent moins favorables que celles 
des hommes.

La question des espaces et des lieux de travail 
physiques sur site et à distance doit elle aussi être le 
fruit d’une réflexion paritaire et se baser sur les besoins 
réels des équipes au service des activités individuelles 
et collectives. Elle est particulièrement importante, 
en lien avec la responsabilité de l’employeur 
en matière de santé et de sécurité. Pour rappel, 
le télétravail est basé sur un principe de volontariat 
et de réversibilité. Aussi la structure employeuse a 
intérêt à mettre à disposition des espaces et des lieux 
permettant de répondre aux besoins des activités 
individuelles et collectives des collaborateurs sur 
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SOUTENIR LES CONDITIONS DE TRAVAIL À DISTANCE

Pour aller plus loin, offrir une forme de 
compensation financière pour l’aménagement 
du domicile avec du matériel adapté permet 
d’améliorer significativement les conditions de travail. 
Il peut s’agir de proposer le remboursement :
/ d’un fauteuil de bureau ;

/ d’un écran d’ordinateur ou deuxième écran 
d’ordinateur lorsque les activités le nécessitent ;

/ d’un casque avec micro ;

/ de solutions permettant d’améliorer les conditions 
de télétravail des salariés  et des salariées en situation 
de handicap  : logiciels de retranscription textuelle, 
systèmes audio amoindrissant les bruits de fond, 
écrans adaptés, etc.

Comme c’est le cas dans certaines organisations 
privées comme publiques, la structure peut 
également faire le choix de mettre en place un 
forfait de remboursement de frais d’électricité 
ou de chauffage supplémentaires, ou compenser 
totalement ou partiellement l’abonnement à un 
espace de coworking ou tiers lieu, afin d’en faciliter le 
recours par les salariés et les salariées.

8/ ��Rechercher de nouveaux équilibres de charge 
et de temps de travail

CONSIDÉRER L’EXISTENCE DE SÉQUENCES DE TRAVAIL SYNCHRONES ET ASYNCHRONES

Au-delà du cadre du temps du travail, ainsi que des 
plages de joignabilité, il est encouragé de prendre 
en considération le développement de phases de 
travail synchrones et asynchrones. Cela est valable 
en présentiel comme en distanciel. Cela est valable s'il 
s’agit de mobiliser le télétravail de manière régulière 
ou occasionnelle, et à plus forte raison en télétravail 
exceptionnel, ou les questions d'articulation des temps 
sont davantage prégnantes (parfois avec la présence 
d’enfants). Les points de régulations individuelles et 

collectives permettent d’identifier les ajustements 
dans l'organisation du travail à opérer si nécessaire, 
afin que les collaborateurs et les collaboratrices soient 
bien au rendez-vous de leurs objectifs. Au service 
des organisations hybrides, peuvent être mobilisés 
différents modes de communication : visite au bureau, 
téléphone, mail, tchat, etc. C’est pour cette raison 
en particulier qu’il est recommandé de mettre en 
évidence, dans l’agenda partagé par exemple, la 
localisation présentielle ou distancielle.

INSTAURER LE DROIT À LA DÉCONNEXION ET RECHERCHER 
LES CAUSES DE SUR-CONNEXION
Le droit à la déconnexion est le plus souvent traité sous l'angle des flux entrants et sortants d'information par 
mail/téléphone, etc. L’enquête de l’UGICT-CGT208 le souligne, « en 2021, le télétravail a été synonyme d’un 
surplus d’information à traiter pour 47 % des répondants, soit 17 % de plus qu’en 2020 ». Dans un contexte 
hybride ou de télétravail massif, il convient donc, plus que jamais de rappeler régulièrement les bons 
réflexes en la matière tels que : n’utiliser le mail qu’en cas de nécessité avérée, utiliser la fonction « répondre à 
tous » avec parcimonie, prévoir un ordre du jour clair pour chaque réunion.
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Au-delà des modalités de droit à la déconnexion, 
la recherche des causes de sur‑connexion est 
vivement encouragée  : en premier lieu la charge 
de travail non régulée, mais aussi le présentéisme 
numérique lié à la défiance, l'incertitude ou encore 
les tensions dans le collectif dans une organisation 

hybride peu régulée, ainsi que la surcharge liée au 
développement de nouvelles compétences en lien avec 
les outils numériques, la transformation des métiers 
etc. Du fait des inégalités professionnelles et 
hors travail préexistantes, les femmes peuvent 
être davantage touchées par la sur-connexion.

OUTILLER LE MANAGEMENT POUR RÉGULER LA CHARGE DE TRAVAIL 
ET ÉVITER LE SUR-CONTRÔLE

Le télétravail des femmes peut être mal perçu 
dans le cadre d’un management par la défiance et 
induire le sur-contrôle. Un certain nombre de métiers 
à prédominance féminine (fonctions supports, 
assistanat de direction, etc.) peuvent être touchés 
par l’isolement. Par ailleurs, beaucoup de métiers de 
primo-télétravailleurs et primo-télétravailleuses, à 
prédominance féminine sont fortement marqués par 
un développement de l’usage des outils numériques 

PARTIE 4 / CONDITIONS ET RECOMMANDATIONS POUR UN TÉLÉTRAVAIL ÉGALITAIRE

Certaines organisations ont expérimenté différents systèmes de trêve de mails et de messageries professionnelles. 
Par exemple, chez OpenClassrooms, un « no meeting day » ou journée sans réunion a été instaurée tous les 15 jours. 
Certaines équipes, dont celles des développeurs et développeuses, ont convenu en plus d’un créneau quotidien sans 
réunion de 16h à 18h afin de permettre aux équi pes de se concentrer sur la production.

Bonne pratique

Bonne pratique

pouvant générer une surcharge. Ces mêmes métiers 
subissent des transformations intrinsèques dans leur 
contenu, un certain nombre de tâches pouvant être 
déléguées au collectif, développant la sous-charge. 
Cela est d’autant plus sensible que la distance peut 
être un facteur d’invisibilisation, quand d’autres 
métiers participent davantage à des projets transverses 
et rendent davantage visible leur contribution. En 
présence comme en distanciel, la régulation de la 

À titre d’exemple, en décembre 2018, le groupe industriel français ENGIE a lancé une initiative et un appel pour 
la fin de la suprématie de l'email et a mis en place un plan d'action pour éviter l’hyperconnexion articulé autour de 
trois axes :
 Culture et points de repère : 
/ s’appuyer sur les meilleures pratiques pour utiliser l'email de façon plus judicieuse - lorsque celui-ci s’avère être le 
plus adapté et plus efficace ;

/ définir une bibliothèque de formats de réunion prêts à l’emploi pour gagner en temps et en efficacité (principes-clés, 
rôles, ordre du jour type, séquences de réunion).

 Outils : 
/ se former et s’informer sur l'infobésité, l'hyperconnexion, l'utilisation du courrier électronique, les pratiques de 
réunion : construire un portail, une communauté pour partager les ressources utiles ;

/ mettre en place un inventaire de solutions pour mesurer l'utilisation des outils numériques : email, messagerie, 
smartphones au niveau individuel comme au niveau collectif.

 Mobilisation : 
/ atelier d’une journée pour permettre à une équipe, une entité de questionner ses pratiques collaboratives et 
d’imaginer comment les améliorer ;

/ animation d’un concours récompensant les équipes qui auront le plus progressé dans leurs pratiques d’infobésité 
et d’hyperconnexion.
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charge de travail est clé. La notion de charge de travail relève d’éléments objectifs et subjectifs. C’est pourquoi 
les temps de régulation présentiel et distanciel sont importants, de manière individuelle et en équipe. Il pourra 
parfois s’agir de rééquilibrer les contraintes, les ressources, les objectifs, afin d’avoir le sentiment d’une 
charge de travail adaptée. Une régulation de la charge de travail, basée sur un reporting accru et fréquent, n’est 
pas générateur de confiance, de sens et de reconnaissance, mais peut par ailleurs avoir pour effet d’augmenter la 
charge de travail.

9/ �Accompagner le management
EXIGER L'EXEMPLARITÉ EN MATIÈRE D'ÉGALITÉ INTÉGRÉE

Les représentations persistent vis-à-vis du télétravail, et 
notamment vis-à-vis du télétravail des femmes, surtout 
lorsqu’elles sont mères de famille. Ce changement du 
regard porté sur le télétravail par les manageurs 
et manageuses peut être accompagné afin d’éviter 
toute discrimination quant à l’accès au télétravail. 
L’adhésion de la ligne managériale est d’autant plus 
nécessaire que dans de nombreuses organisations 
privées comme publiques les responsables jouent 
un rôle pivot à tous les stades du déploiement 
du télétravail. Dans certains cas, l’accord du ou de la 
manageuse conditionne l’acceptation de la demande 
de télétravail des salariées et salariés, il leur appartient 
souvent d’en garantir la souplesse via le choix des 
jours, ou le délai de prévenance. 

La ligne managériale a également un rôle clé à 
jouer dans la prévention de toutes les situations 
de violence au travail et du fait du genre et 
d'inégalités professionnelles femmes-hommes. 
Ces dimensions, de leur détection à leur traitement, 
doivent faire partie de leur parcours de formation. Ces 
derniers doivent pouvoir être appuyés par les équipes 
RH et de prévention dans leurs nouvelles missions 
égalité.

Un des écueils récurrents rapportés par les spécialistes 
interrogés dans le cadre de cette étude, tient à 
l’absence des encadrantes et encadrants, et, dans 
les collectivités, des élus et élues, aux actions de 
sensibilisation et formation collectives, prétextant 

souvent un manque de temps ou revendiquant une 
expertise sur les sujets traités. Ces absences sont 
préjudiciables à plusieurs niveaux  : elles privent ces 
publics de connaissances sur ces sujets ; elles les coupent 
des discussions qui y naissent ; symboliquement, elles 
reflètent un manque d’intérêt ou de conviction en la 
matière ; elles entravent le réflexe nécessaire qui devrait 
les accompagner dans leur quotidien, celui d’aborder 
systématiquement la dimension égalité femmes-
hommes lors de réunions majeures et d’intégrer ce 
point à la stratégie globale de l’organisation.

Il est donc indispensable que l’encadrement 
participe activement à tous les temps forts 
organisés par les structures concernant les 
aspects égalité femmes hommes.
Au-delà de la participation et de la mise en visibilité 
de la participation de la ligne managériale aux actions 
de sensibilisation et de formation, celle-ci joue un rôle 
prépondérant dans la politique de tolérance zéro à 
l’égard des comportements sexistes et violents en 
présentiel comme en distanciel, soupçonnés ou avérés. 
La ligne de conduite à tenir est claire : ne tolérer aucun 
comportement « discriminant ou violent », alerter et 
agir en cas de besoin à travers les cellules mises en 
place.
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/ maintenir la continuité des activités, maintenir les 
régulations collectives et individuelles, en présentiel et 
distanciel, ajuster les objectifs et les moyens ;
/ recueillir les signaux faibles.
 
Les responsables peuvent avoir besoin d’analyser 
des situations de travail complexifiées par 
l'hybridation (un tiers-intervenant peut être utile). 
Dans une entreprise accompagnée par l’Anact, les 
collectifs de travail gèrent certains dossiers complexes 
sur site, car ils n’ont pas les moyens de les effectuer 
à distance (pas d’ordinateur portable avec webcams, 
nouveaux et nouvelles arrivantes, technicité des 
problèmes à résoudre, contraintes de temps fortes, 
enjeux de qualité important). Dans ces conditions, les 
manageurs et manageuses doivent être outillées 
pour observer ces situations de travail hybrides 
et garantir la santé des collaborateurs et des 
collaboratrices. Il peut s'agir en conséquence de 
réduire certaines contraintes, ou d’en soutenir 
ou favoriser de nouvelles.

10/ Soutenir le collectif et l'inclusion
FAVORISER L’INCLUSION ET LE COLLECTIF, 
DANS LES ÉQUIPES AU FONCTIONNEMENT HYBRIDE, DISTANCIEL-PRÉSENTIEL

Certains métiers à prédominance féminine sont 
caractérisés par de l’isolement, une moindre 
autonomie et plus de dépendance hiérarchique, 
l’enjeu du management à distance réside dans 
l’intégration de la prévention des situations 
d’isolement en mettant en place des modalités 
de soutien du collectif de travail. Il s’agit aussi 
de s’assurer que toutes et tous ont bien accès 
aux nouvelles ressources (collectif, informations) 
nécessaires en configuration hybride, pour mener à 
bien l’activité et favoriser les parcours professionnels 
dans les organisations (promotion, augmentation, 
rémunération). Parmi ces métiers, il y a notamment 
les fonctions supports, telles que l’assistance aux 
directions ou aux équipes. Au sein des TPE-PME qui 
ont dû mettre en place le télétravail pour ces fonctions, 
ce dernier entraîne un risque de découpage de 
l’activité, de réalisation d’une succession de tâches au 

détriment d’une fonction pensée et réalisée comme 
une activité globale. Il existe un enjeu à faire 
de l’hybridation, non pas un renforçateur ou 
créateur de nouvelles inégalités, mais davantage 
un levier au service de l’égalité. Si pour certaines 
organisations privées comme publiques, l’hybridation 
révèle des risques, pour d’autres, au regard des 
caractéristiques de son activité (taille de l’entreprise, 
dimension internationale, équipements) elle se révèle 
être un levier d’inclusion  : « sur le plan de l’égalité 
professionnelle et de manière plus large de l’inclusion, 
nous avons noté des effets très positifs de l’habitude 
prise du travail en mode hybride. Une participation 
plus “égalitaire” dans les réunions, l’association de 
parties aux réunions qui en étaient souvent exclues 
(assistantes, personnes se trouvant à l’étranger…) ».

FORMER LES PERSONNES AUX NOUVELLES MISSIONS DU MANAGEMENT À DISTANCE

Le télétravail a profondément questionné la posture 
managériale : certaines et certains ont dû passer d’une 
logique de contrôle à des impératifs de facilitation, de 
confiance et de réassurance, et beaucoup ont dû faire 
preuve de forts investissements en accompagnement 
au changement. En parallèle, l’organisation du travail 
a été bouleversée, les processus de décision et la 
circulation de l’information ont été modifiés. Les 
manageurs et manageuses ont ainsi dû se réinventer, 
réinterroger leurs pratiques et faire preuve d’une 
capacité d’adaptation.

Le management à distance et le management 
hybride doivent faire l’objet d’actions de 
formation pour outiller au mieux les équipes 
encadrantes et les aider à :

/ se tenir informées et informer leurs équipes, 
donner du sens à l’action en lien avec la stratégie 
de l’organisation, dans un contexte anxiogène et 
incertain ;
/ favoriser l’égalité d’accès à un télétravail de qualité, 
garantir une égalité de traitement entre équipes sur 
site et à distance ;
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11/ �Systématiser l’articulation du genre et des situations 
de télétravail dans la production de données

TROIS MESURES 
INTERPROFESSIONNELLES

La production de ces données à tous les niveaux 
permet de mettre en évidence les impacts 
différenciées sur les situations de travail des femmes 
et des hommes.
Il serait intéressant de développer les études 
quantitatives et qualitatives, permettant 
d’objectiver la situation, relativement :

/ aux effets de leviers et de frein sur les quatre axes 
d’inégalités  : ségrégation horizontale et verticale 
des emplois, parcours professionnels, conditions de 
travail, articulations des temps ;

/ à l’égalité d’accès des femmes et des hommes aux 
composants de l’environnement de travail : espace et 
lieux, équipements et TCI, charge et temps de travail, 
pratiques de management, rapport au collectif. 

SOUTENIR LES RESSOURCES DES ÉQUIPES HYBRIDES

La sensibilisation et même la formation des 
équipes est indispensable pour permettre au 
collectif de vivre au mieux les périodes de 
télétravail qui bouleversent considérablement leurs 
conditions de travail et leurs conditions de vie. Il s’agit 
notamment de leur offrir les moyens de monter 
en compétences sur :

/ les nouveaux enjeux de conditions de travail 
en organisation hybride, relativement aux 
cinq dimension du télétravail (espaces et lieux, 
équipements et TIC, charge et temps de travail, 
pratiques de management, rapport au collectif), mais 
également en lien avec l’évolution des métiers, les 
nouvelles compétences à développer, les nouvelles 
formes d’organisation du travail à expérimenter. Il 
est question pour les équipes de pouvoir maintenir 
un équilibre entre les ressources et les contraintes au 

travail, afin d’être au rendez-vous de leurs objectifs, 
individuels et collectifs, que tout ou partie de l’équipe 
soit en présentiel et en distanciel. Il ne s’agit pas 
nécessairement de réduire l’ensemble des contraintes, 
qui font partie du travail réel ;

/ les nouveaux enjeux d’égalité en organisation 
hybride  : en leur donnant à voir les statistiques 
marquantes sur les inégalités femmes-hommes 
de façon générale (en termes de mixité, parcours, 
santé au travail, articulations des temps) et en lien 
avec l’exercice du télétravail (prospective d’impact, 
nouvelles formes de violences sexuelles et sexistes, 
violences domestiques). Les télétravailleuses et 
télétravailleurs doivent connaître les recours possibles 
lorsqu’elles ou ils y sont exposés, mais aussi, savoir 
détecter des signaux et alerter lorsque leur entourage 
professionnel leur semble en danger.
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13/ ��Instaurer des incitations financières pour renforcer 
les bonnes conditions de télétravail

Les tiers-lieux et espaces de coworking sont 
une alternative d’intérêt au service d’un 
télétravail de qualité. Pour autant, force est de 
constater que les accords d’entreprise en matière de 
télétravail, ne proposent pas une prise en charge de 
frais suffisante pour permettre aux collaborateurs 
et aux collaboratrices de mobiliser cette alternative 
en télétravail régulier et occasionnel. Les accords 
télétravail développent très peu les situations de 
télétravail en période exceptionnelle.

Comme le souligne l’accord national du secteur de la 
fonction publique, « une réflexion sur les tiers-lieux 
permet de s’engager dans une politique d’équilibre 
des territoires et peut réduire les inégalités entre les 
femmes et les hommes. La cartographie des tiers-
lieux est présentée aux instances de dialogue social 
de proximité et mise à disposition des agents. »

L’accord national interprofessionnel (ANI) dans le 
secteur privé mentionne également  : « dans la 
pratique, il peut s’exercer au lieu d’habitation du 
salarié ou dans un tiers-lieu, comme par exemple 
un espace de coworking, différent des locaux de 
l’entreprise, de façon régulière, occasionnelle, ou 
en cas de circonstances exceptionnelles ou de force 
majeure. »

Des facilités fiscales en direction des 
organisations privées comme publiques, dans 
le cadre de dispositifs se rapprochant du service 
des « chèques-déjeuner », pourrait favoriser le 
développement de cette alternative, au service 
de la qualité de vie au travail de toutes et tous. 
Parallèlement, des subventions pourraient aussi 
être instaurées en direction des collectivités 
territoriales qui construiraient ou mettraient de tels 
lieux à dispositions des administrés et administrées de 
leur territoire.

12/ �Encourager les accords ou plan d’action 
de branche pour un télétravail égalitaire

Il est nécessaire de créer des cadres collectifs 
autour du télétravail associant directions, 
salariés, salariées et partenaires sociaux, et 
intégrant dès leur conception les enjeux de l’égalité 
femmes-hommes.

En soutenant ce processus, les branches 
professionnelles peuvent renforcer l'accompagnement 
des entreprises, promouvoir les initiatives positives, 

et toujours soutenir et enrichir le dialogue social 
autour de cette question. En tant qu’actrices de 
prévention incontournable, particulièrement pour 
les TPE-PME, elles participeraient à la mise en œuvre 
d’une véritable égalité professionnelle intégrée et 
mettraient à disposition des outils et des méthodes 
permettant de déployer le télétravail, en prévenant 
les risques professionnels et les inégalités entre les 
femmes et les hommes.
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Alors que le télétravail semble s’affirmer comme un mode d’organisation pérenne qui est susceptible de 
concerner un nombre croissant de personnels du secteur privé et public, ce rapport poursuit l’ambition 
de mettre en lumière ses impacts ambivalents sur l’égalité femmes-hommes.

Si les données disponibles permettant 
d’objectiver les conséquences du télétravail 
en matière d’égalité restent peu nombreuses 
et méritent d’être confortées par des études 
genrées, un faisceau d’indices commence néanmoins 
à émerger et permet dès à présent de distinguer les 
principaux risques et potentialités du télétravail en 
matière d’égalité.

Ce rapport entend donc mettre en évidence 
l’importance d’une approche genrée du télétravail 
et de ses effets. Mais plus encore qu’un exercice 
de légitimation du sujet, ce rapport est un appel à 
l’action. En effet, les effets du télétravail sur l’égalité 
femmes-hommes dépendent largement de ses 
conditions de mise en œuvre. Ainsi, la mise en place 
d’une égalité d’accès à un télétravail de qualité 
pour toutes et tous appelle à un nécessaire 
engagement politique fort des organisations.

Pourtant, aujourd’hui, les sujets du télétravail et de 
l’égalité femmes-hommes renvoient encore trop 
souvent à des métiers et des directions différentes, 
fréquemment cloisonnées, au sein des organisations. 
Les recommandations proposées dans ce 
rapport invitent, au contraire, à la mobilisation 
et au croisement des regards de l’ensemble des 
parties prenantes concernées. La mise en œuvre 
d’un télétravail véritablement égalitaire et porteur de 
progrès impose donc une approche systémique et 
transversale impliquant :

/ �les directions des ressources humaines, informatique, 
de l’immobilier ;

/ �les actrices et acteurs du dialogue social en matière 
d’égalité femmes-hommes, de prévention des ris-
ques, de qualité de vie au travail, etc ;

/ �les actrice et acteurs de la santé au travail ;
/ �le management intermédiaire et les collectifs de 

travail.

Ces réflexions décloisonnées se joueront à différentes 
échelles, celle de la négociation collective (en 
matière de télétravail, d’égalité et de qualité de vie 
au travail), des politiques de prévention des risques 
professionnels, mais également de toute forme 
d’expérimentation ou de projet d’accompagnement 
du changement lié au télétravail.

À l’appui de ces réflexions et prises de décision 
à venir, plusieurs principes fondamentaux 
semblent d’ores et déjà s’imposer : celui de 
la souplesse des cadres d’application qui seront 
proposés mais également celui de l’absolue nécessité 
de démarches de sensibilisation, de formation et 
d’accompagnement, dans une perspective d’un 
changement de culture du management en entreprise 
et dans la fonction publique.

Au-delà des tendances perceptibles à ce jour, 
l’ampleur et la forme que prendront le travail dans 
les prochaines années demeurent incertaines. 
L’éclairage fourni par ce rapport invite, quel que 
soit le scénario d’évolution, à anticiper les impacts 
sur les situations de travail des femmes et des 
hommes, et identifier les effets de leviers pour 
installer l’égalité professionnelle et renforcer 
une culture de l’égalité.
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Le Centre Hubertine Auclert
est le centre francilien pour 
l’égalité femmes-hommes, 
organisme associé du Conseil
régional d’Île-de-France.

Il promeut l’égalité entre les femmes 
et les hommes et la lutte contre les 
violences faites aux femmes à travers 
l’Observatoire régional des violences 
faites aux femmes.

Il apporte de l’expertise et des 
ressources sur ces thèmes aux 
actrices et acteurs du territoire 
francilien (collectivités, associations, 
syndicats, établissements scolaires), 
notamment à travers la formation.
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